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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les 
arrèlés, Cireulaires, avis, coummuvnications, 
tsbios 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comorend lo 
compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questious écrites 
et les réponses des ministres à ces questions, ét Ja table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 


la compte rendu in erteuso des séances dun Conseil de la 
écrites et los réponses des ministres à ces questions, et 





aux renouvellements et réclamations 


informatione et 
mensuelles et annuelles sont délivrées graiuilement aux abonnés d'un an, 


textes des lois, décrets, 
Les 


les a«nuonces. comprend 


les Documer 


Tables mene 





République, les questions 
la table annuelle. 


its 
uelleæs et 


PRIÈRE DK JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


rapports du 
COMPLÈTE 
les Éditions des Débate de l'Assemblée nationale, 
de l'Assembl'e de l'Union française, les Avis et 
parlementaires 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNIOY FRANÇAISE 
lo compte rendu 
française ét la tablo annuelle, 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
comprend les avis et 


L'Edition 


in extenso dos séances do l'Assemblée de l'Union 


Coaseil économique et la table annuelle 


l'Edition Lois et Décrets où 
de la République eb 


Rapports du Conseil économique, 


comprend : outre des 


du Conseil 


et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
anauelles sont délivrées gratuitement nux abonnés d'un am. 
——— _— 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 15 FRANCS 




















Arrêlé du 8 juin 1919 fixant les rém rations 
Les abonnements au Journal officiel partent Ministère des affaires étrangères. des agents contractuels du éervice des 
x : . mnoriations et des +vnportations ! 
des {er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon 5 ; importation t des exportali p. 
tant net en à "8 PAR EE HA Décret n° 19-564 du 10 juin 1949 portant créa 5131). 
ant net en un faandac-posie, CHÈQUE OU CHE- tion d'une commission consultative des S { - ! trait 
postal (compte courant n° 4100-97 Paris). marchés au cominissariat général aux {rreti Hxant les L ux - il 18 
affaires allemandes et autrichiennes (p fonctionnaires de l'école d \OI ac 
5730) l'éco'e d'Athi set d imstitut fi ia 
de” « 1! LI » 70 1 Lire (1 ! [M a! À je 
Arrété portant nominalion des mem le la JE 
SOMMAIRE CotGInissio cousu'tative des marchés Arrêtés porlant promotions, détachement et 
du C' “rte À mr aux _27ereS modifiant 1 p édent a té rortaut 
pu altemtandes et AUtrFICHIPNHES L intégra! »n sdimi stration centra des 
Hina:; rs et din rat l { ntrals au 
secrétariat d'FI ff ui- 
dE RÉRPE" Lu 
LOIS Ministère de l'intérieur, ques) (p. 5732 
Décret du 10 j ji} 1919 portant dissalutic n du Tableau d'a ment « t [ r{ f = 
conseil municipal et inslilulion d'u motious d'adm \teut il 5C- 
Loi no 48-762 du 10 juin 1949 metiant gratui- délégation snéciale dans le comraune de: crélariat d'Etat à x affaires économiques 
tement à la disposition de j'œuvre de la Rouxmesuil-Boutcilles (Seine-Inférieure en fo \ l'adminis tn! ntraie 
ransfusion sanguine d'urgence les ins- (p. 2771) lu gouve nent LiSUrie 
talfations et l'équipement du centre mi- | Te 2 
litaire d'étude ct de fabrication de la } Décrets du 10 juin 1949 portant promotion et 
pénicilline et prévoyant l'expropriation nominations dans l'ordre national de Ja PA 
de l'immeuble sis 4 et 6, rue Alexandre- légion d'honneur (p. 0174), Ministère de la défense nationale, 
= ST aris rep) - le dy L L 
VERRA. Paris (RS ENT. Décrets du 10 juin 1919 portant révoralion Décrels du 20! lois LOT portal. pion P 
A " d. L , . ’ « “ia cecrétaire énéra! à la 0 CCIVIS t 1 }'r11 49 porta U OT } 
Loi no 49-764 Au 10 juin 1919 abrogeant l'arti- d'un ancien secrélaire Da. LU dans£ocdre national de la Légion d'hon- 
cle # de l'ordonnance no 43-179 du 5 fé- lice et d'un ancien directeur de k nour (5113) 
vrier 1945 mettant en vigueur la proci- police économique (p. 5144}. 
dure du référé dans les départements du Décreis e 10 juin portent non … \N&, 
3as-Rhi 1 Haut-Rhin et de la Moselle era reclasements, admissions dans les €Ca- 
5126)" du Haut-Rhin et de Ministère des finances à aptes de pren sBécistion, 
gi if ou et des aïfaires économiques. ni n disponibilité et en congé (ar- 
mées de terre, de mer et de l'air, active 
Décret du & juin 1949 porlant nomination d'un { > ' : 
directeur de la cuiturc.et des Inagasins Décision portant ve : F PUS 
c. e tabac ({p. 2730). CCcISIon nu non LE 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES de tabac (. 51 des troupes coloniales (active) 
— Décrets du 10 juin 1949 conférant l'honorarial | réyteau de classement paur le grade de 
du grade de directeur général et porlant contrôleur de % classe de l'adi ie 
nominations (administration centrale t n ‘de a mr SE p. 5178 


Présidence du conseil, 


Décret n° 49-508 relatif à la revision du plan 
de classernent hiérarchique des grades 
et emp'ois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites et tableaux annexés 
(rectificatifs et additifs) (p. 5726). 


@ 1) 





des finances) (p. 25740). 


Décret n° 
c'e 74 de l'ordonnance n°9 
45 août 1915, sur la rééval 
bilans et concernant les socié 


49-702, pris en application de l'arti- 


4>-1820 du 
ation dej 
tés d'assu- 


rances, et de l’article fer de la loi n° 48- 


809 du 12 mai 1948 (rectificatif 





) ‘p. 5721). 


Minisièére de l'éducation nalicnale. 


nomination 


Décret du 10 juin 1949 portant mn 
a Légion d'hons 


dans l’ordre national de ! 
neur (9. °718), 








“dé 
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érrété portant nomination du chef adjoint du 
cabinet qu rélaire d'Etat à !lensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aus 

3 I ds 10). 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Dé. t du 10 juin 19:9 [ \rtant romotion dans 


nl } LL 4 ' »* , 
l'ord itional de la Légion d'honneur 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
Décrets du 10 juin 1949 portant promotions el 
not itron dans l'ordre nalional de la 
] n4 0. honr 1r D. 132). 
Ministére de l'agriculture, 


Décrets du 10 juin 1919 portant nominations 
' 1 t nal int " } 
U«,15 sure nat Ü lui d A Lég ULI & HUES 


Ministère de la France d'outre-mer, 
Décrets du 10 juin 1949 portant nomination et 
conférant l'honorariat vouverneurs des 
€coion } D. duiid}), 
Minisière du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 10 juin 19:39 portant nomination 


dans l’ordre 1 de la Légion l'hon- 
Neur :p. d132) 

drrêlé du 20 mai 1949 fixant les modèles de 
demandes d'allocation de logement, de 
prime d'aménagement et de prime de 
déménagement à remplir par les allo- 


catalires p. o433), 

drrété dun 25 mai 1919 portant agrément d’un 
averranit à L nvention collective de 
relraites et » des cadres du 


4 l t« 7 n 
14 Hiai 1944 


Arrêtés des 30 mai et 7 juin 1949 portant ap- 
probation des statuts et fusion de socié- 


tés mutualistes p, 5131). 
Arrélé da 5 juin 1919 autorisant une caisse de 
retrailes à fonctionner ‘p. 5737). 


arrêtes portant détachements (administration 
centrale et directions régionales de la 


sécurité sociale) (p. 51737), 

Circulaire no 119 S. S. du 20 mai 1919 portant 
instructions pour l'application du titre II 
de La ‘oi no 48-1360 du 1° septembre 


{4948 instituant des allocations de lage- 





ment et des primes d'rménagement et 
de déménagement (n. 5798). 

Médaille d'honnrur des syndicats pro!ession- 
nel 114) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
it ions de commissions du vendredi 
10 juin 1949. — Convocalien de la confé- 

des présidents (p. 9719). 


Conseil de ta République, — Orire du jour. 
—  LONVOCAONs de COMMISSNNS \(P. 


amener 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


ES 


[INIST E DES FINANCES 
ET DRS AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
4 ù int le résultat du tirage des ob!]- 
gations #4 p. 100 amortissables 1934 (D. 
at) 
At le tirage de la treizième tranche de la 
at le 1919 (p. 5:61). 





MINISTÈRE D® [L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacanee du poste de bibiiothéeaire de 
la bibliothèque cenirale de prêt de l’Hé- 


rault p. diS1), 


Annonces (p. 5762). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
x 56 A... 


Assemblée nationale, — Comple rendu in 
erlenso des débats du vendredi 10 juin 
19:9. — Queslions écrites. — Réponses 
dé minisires aux questions écrites 


(b 211), 


PRIX:5F 











DÉPATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VEMNOUE SÉPARÉMENT) 
N° 38 
Compte rendu in ertenso des débats du ven- 


dredi 10 juin 4919 (p. 715). 
PRIX:5F 








LOIS 





LOI n° 49-762 du 10 juin 1949 mettant gra- 
tuitement à la disposition de Fœuvre 
de la transfusion sanguine d'urgence les 
installations et l'équipement du centre 
militaire d'étude et de fabrication de la 
pénicilline et prévoyant l’expropriation 
de l'immeuble sis 4 et 6, rue Alexandre- 
Cabanel, à Paris. 


ee 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
ia République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a ado 

Le Président de la République promal- 
gue la loi dont la tencur suit: 

Art, 1e, — Les installations et léquipe- 
ment du centre militaire d'étude et de fa- 
rication de la pénicilline sont mis gratui- 
lement à la disposition de l’œuvre de la 
transfusion sanguine d'urgence. Ces biens 
feront retour à J'Etat sans charges ni 
conditions lorsque cette œuvre cessera son 


nnt; HA 
acilvite. 


Art, 2 — L'acquisition de l’immeuble 
sis 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, à Pa- 
ris (15°), est déclarée d'utilité publique. 


L'expropriation sera poursuivie au profit 
de l’œuvre de la transfusion sanguine 
d'urgence dans les formes prévues par le 
iécret du 8 août 1935, relatif à l’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, com- 
p'été par le décret du 30 octobre 1935. 


Art. 3. — Un décret contresigné par les 
ministres de la défense nationale et de 1a 





— 


santé publique et de la Population fGixors 
le cas échéant, les modalités d’applieatt.. 


| # 4 1Pplication 
de la présente loi. L ù 


La présente loi sera exéeutée som 
de l'Etat. de 
Fait à Paris, le 10 juin 1949. 
VINCENT AURIO! 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministre 
HENRI QUEUILLE, 
Le minstre de l'intéri 
JULES MoCu, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la défense nationale 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 





LOI n° 49-763 du 10 juin 1949 abrogeant 
l’article 3 de l'ordonnance n° 45-179 du 
5 février 1945 mettant en vigueur la 
procédure du référé dans les départe. 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont dé.ibéré, 

L'Assemblée nationale a adapté, 

Le Président de la République promut 
gue la joi dont la teneur suit: 

Article unique. — L'article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-179 du 5 février 1945 est 
abrogé. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 10 juin 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le rinistre de l’intérieur, 
JULES MOCN. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-508 relatif à la revision du plan 
de reclassement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels c.vils et mili- 
taires de l’Etat relevant du régime générai 
des retraites, 





Rectifivatif au Journal efjiciel du 15 avrif 
1919: 

Page 3811, titre IT, article 10, ajouter, #1 
line: 

« c) Des personnels des services judiciaires 
des cours et tribunaux du ressort la cour 
d'appel de Colmar ». 

——6 6e 
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gt Juin 1949 
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Adäitifs aux tableaux annexés au décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision du classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du règime général des retraites. 
(Journal officiel du 15 avril 1949 


TABLEAU A 
Ajouter: 


Rens 








CLASSEMENT 


! 

| 

CLASSEMENT 
EMPLOIS | si 

1 


r, GRADES ET 


indiciaire, indiciaire 














— DORE RE: :: NÉ ÉNGRE ee S QE GET = nat ————— — _ ee 
À Ministère du travail et de la sécurité sociale. Miristère de l'agriculture. 
Caisse nalionale de sécurilé sociale. Ecoles régionales d'agriculture. 
lrofusseur idjoi 
tanecleur des élablissements saniltaires...,., 420 — 500 e 
_— ° ie échelon..... sÉsantontastascresséte séssuè 195 — 370 
See Lee ce 0 ns ee sense sans khkatensa»sr)2 Je éch ol Der 0 : Re CE 900 - 975 
| æ échelor cn ocoosesesseee cusssvesse 205 — 380 
\ Ministère de la justice. » échelo RENTE RENE" M5 — 300 
| . , # x échelo consonnes sessesees TTL Rad" 100 
ft, — Magistrats de la cour d'appel d'Alger 
des tribunaux de première instance du 
ssort de la cour d'appel d’Alger.......... (1) Ecoles d'agriculture. 
Professeur adjoint: 
IL — Mahakmas: 
7 sad Lies : A ECM rss access seetercéerenirese 190 365 
Cadis juges maïékites de l'Algérie du Nord: 
20 COCHE. ssodioséescdancasucessièrnssss 195 — 370 
Hors classe. ..ssosooconossssssossseoseee 300 « 
o 6 MON. nine séoseeretsd itatttiédaiss zW - Jo 
dre CIASSO... corccsserssenséecinoesesseese 260 
is échelon.:...s.. stars snotenon otre Da — 340 
D LOIRE srrovnsnccretésessnsenssées 220 
æ classe ; Ministère de la France d'outre-mer, 
dis juges ibadites de l'Algérie du Nord: Sent du chijfre | 
e rlaac 6 | 
Are CHASSA. sers omoosooovooesrssssese 260 SR rc a eue — se À Payer. 
26 CIASSC. ...rsvsnosvresesoresssess eo 220 Premi chiffi Te ARE LEO Rayer. 
(TT CORP PP PET D PT TROT 70 Chaliehifraut. dosette Rayer. 
Chiffreur et premier chiffr odaseeseeséss ss 185 — 300 
lil — Personnel de service: | ; | 
Chifreur Principal. ...ssssssonsososossensossss M5 — 360 
Appariteurs et concierges (2}............ 110 115 ; = . 
PE ; 7: Chiff’eur en CT nn nn nn sms sms 140 — 500 
Greffiers (tous grades et Classes) ....ssesoronse | Rayer. 
TABLEAU A Grefflers en chef LS grades « lasses NA 185 — 280 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Ministère de la déferse nationale, 


Laboratoire de l'école nalionale 


des ponts et chaussées, PERSONNELS MILITAIRES 


Sr OTTUE ea CTLERLEL SEM ee Lol EESTe.Lz Corps de rontrôie de l'administration de 
l'armée, le la marine et de l'aéronaru- | 


Chimiste sus... Rayer, tique 


PPT TIILILILILI TERRIER LEELR ELLES 





Che Ç li ETES IEILLEILLILELLLLET Rayer. Con!rû ir de 1! lasse Dssdatovrciettesests 610 620 ‘GA "mi 
het d'atelier ............ ta! I | 
Chimiste et physicien....ssssesssossssssssesse 185 — 560 Contrôleur de 2e classe (5).......seeosssssse | 530 — 540 

à ME - jontrôleur de % classe (5 420 — 
Chef d'atelier et contremaitre.,.....s.ssssess 175 — 270 Contr ir de 3 À scie di | 120 190 











(1) Méêmes indices que dans la métropole. 
(2) Y compris les chaouchs. 


Jre classe et de 2° classe reçoivent appi 


cation des indices fixés respectivement pour 


(3) Les contrôleurs généraux de 1 
sion ou vice-amiraux et pour les généraux de 
(4) L'indice 610 eera attribué au contr 


5) Toutefois, lorsqu'un officier ou ce ne ‘ . 
pour pension) supérieur à celui auquel l'appHauon des i rmet 
Dersonnel. Cette  vrérér D prendra fn lorsqu'il pourra, au titre de son nouveau corps, 


brigade ou contre-amiraux 


\uxquels ils sont 
leur de {re classe justiflant de plus de six années de service dans ce grade. 

ire admis dans un corps de contrôle percevait un traitement (éléments bruts soumis à retenue 
indices ci-contre lui permet de prétendre, çe traitement lui sera maintenu à litre} 
bénéficier d'un traitement supérieur, 


assimilés. 


le diviy 


1 sén£pare 
185 £CNHÉTAUX 
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———— rar ee L 
Ajouter: TABLEAU B 
SE ——— = = 
CLASSEMENT CES + LASSEMF* Tr 
GRADES ET EMPLOIS tag" GRADES ET EMPLOIS CLASSEMEX] 
jadiciaire indiciaire 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. Ministère des forces armées. 
Administration centrale, SECRÉTARIAT ETAT À LA GUERRE 
d ; su Personnel civil 
AS: nie SOCIAIC. .sssssossosssssnesssss o...e 225 — 320 Services extérieurs. 
Contreimaitre professionnel et chef ouvrier pro- 
Lessie 2 à * éghr)i à ne 
Ministère de l'éducation nationale. fessionnel de re catégorie... ...........s A 280 — 30 
Ministère de la justice. 
Architecture. Magistrats des cours et tribuneu. 
Se] ce de la conservalion a) Cour d'appel de Paris. 
€ POTS cocon omensemeocseoussse ... ss... Rayer. RTE 0 LAS AU DS A TT TD © D SRE RE ST 
Ouvrière de palais de l'EIYSée............ UT Rayer. Secrélatre général du parquet général... 410 — 550 
Ouvrier restaurateur spécialisé du palais de sors ed it à Dre SAR US EVUURRRMGSs É à 0 à 0 


l'Elyse 


Première ouvrière du palais de l'Elysée....., 
Ouvrière réparatrice qualifiée du palais de 
l'Elys6e sos sosscsvocersosesencesnes ess 


DIrecteUP ...soossssoossoseso ee se nee dore deveese 
Muséoloyie. 

Conservateur des musées de province ({re caté- 

SOTIE) sosssoosensoonssssocsessentosseecsssese 

n d * A 

Directeurs des jardins zoologiques (re catc- 

MOTISN ssvussersossstecseen die ssanséésédene 


Manufactures (Mobilier national). 


Ouvrières couseuses et tapissières.........ess : 


Conservatoire naliona des arts el métiers. 


Agent comptable. .....os.ee devtsaré Sorésotée 





225 — 315 
175 — 25Ù 


170 — 230 


60 


4930 — 519 


430 — 510 


145 — 2209 


300 — 


500 








b}) Cour de cassation. 


Secrétaire général du parquet général........ 
Secrétaire général de la première présidence. 


Education surveillée. 


a) Personnel adminiskatif. 


Commis 


c) Personne! d'enseignement 


technique 
ou professionnel, 


CORAN INR ES . 2 … e 





Professeur d'éducation physique. ..sesssosssse 


Ministère des travaux publics, des transports 
SRCRÉTARIAT GÉNÉRAL A L’'AVIATION CIVHE ET 


Cadre administratif des établissements 
et services extérieurs, 





410 _— 410 


AAÙ — 440 


#30 -— 239 (240) 


De 0. 5.6 à d'à 


5 


485 — 315 


et du tourisme. 
COMMERCIALE 


. . . . . . L . . . . . E . . LL . EL LI . e . . . . . . . . . . . . . a 
Nr : s Sous-che » secli administrative... — 0 
Ministère de l'intérieur. us-chef de section administrative ose 300 364 
a . . . . D . . . 2 . Eu L] . Ê L1 a . ue . LL . . . . 4 LI . . o LZ . . . L2 
> s d'Alsace e à rraine. ; 
Cultes d'Alsace et de Lorrain Personnel de Lureau des établissements. 
jo Culte catholique: 
Expéditionnaire des évôchés...... Sue dE 130 — 230 (240) LS _ . . « 
90 Cuite protestant: Ingénieur dessinateur et sous-ingépieur des 
Expéditionnaire du directoire et de la travaux du bâliment s....sssssessrosesvee 495 — 3930 
commission SYNOUAÏIB. 606000 0 ss... ….... 130 _—— 230 (240) un ee MANOIR TTS. 











Rectificatif aux tableaux annexés au décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan de reclassement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 


(Joumal officiel Au 15 avril 1949.) 


TABLEAU A 





Ministère te la santé publique et de la population. 


Au 


lieu de: 
Etablissements hospilaliers de bienfaisance, 
Lire : 


blissements nalionaux «le Dieniaisa 


Ministère de la marine marchande, 


Inscription maritime. 


Au lieu de: 
section 


Lire : 


Sous-chef de section administrative. cssssssssessuessunrss 


administrative. ..sososessssoverooves 920 — 900, 


325 — HN. 








TABLEAU B 


Ministère de la santé publique et de la poputation. 


Au lieu de: 


(7) Classe fonctionnelle réservée 
élablissements suivants: 


aux 


économes et receveurs dé 
sanalorium Vancauwenberghe, Bailleul, 


Cadillac, Châleau-Picon, Aix-en-Provence et Bassens, 


Lire : 


Lol 


établissements suivants: 


Sanalorium nalional Vancauwenberghe ; 
Hôpitaux psychiatriques autonomes de 


Bailleul, 


(7) Classe fonctionnelle réservée aux économes et receveur d°4 


Cadillaë, 


Château-Picon, Aix-en-Provence et Bassens; 


Maison maternelle nalionale, 
Au lieu de: 


(8) Classe fonctionnelle réservée aux économes et receveur de l'étæ 


blissement d'Armentières, 
Lire: 


(8) Classe fonctionnelle réservée aux économe ct receveur de l'hô- 
pital psychiatrique autonome d’Armenlières, 
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RES 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Finaxces 
Administration des dounnes, 


Au lieu de: 


à Classe exceptionnelle réservée aux lieutenants comptant quinze 
( 


ans de services depuis leur nomination en qualité d'otficier. 


Lire: 


Classe exceplionnelle réservée aux lieulenants comptant dix ans 


de services depuis leur nominalion en qualité d'officier, 
Ministère de l'éducation nationale. 
Administration académique (colonne Observations). 
Au lieu de: 
{5 Echelons fonctionnels accessibles après réforme statutaire. 


Lire: 

















(2 Echelle et indices fonctiannels dont l'application demeure su- 
bordonnée à l'intervention d'une réforme statutaire. 
Ecoles normales primaires, 
Au lieu de: 
Directeurs non agrégés. ..,sscossoooooosvesoercossess 200 — 5% (5) 
(520) (6) 
Lire: 

Directeur ron agrégé (départements)... es soscoe 250 — 53% (5) 
Directeur non agrégé (Seine et Seine-et-Dise).,,,..., 400 — 50 (3) 
Ministère de l'intérieur. 

js JLASSE MEN 
GRADES ET EMPLOIS SAONE 
indiciaire 
laspection générale de Tl'administralion. 
Au lieu de: 
Jaspeclteur CEPREREREREREEEEE ET EE LIRE TITI LILI L TEE 500 Ga0 (700) (D 
Lire : 
PISE" dti tasses eds 0 — 6750 (673) (2) 
109 (2) 
Ministère de la défense nationale. 
PERSONNEL CIVIL 
Secrétariat d'Elal à la guerre. 
Services extérieurs. 
Au lieu de: 
Chef d'équipe professionnel et chef ouvrier professionnel; 


Ingénieur dessinateur; 








Ministère de la justice. 
Administration centrale. 


Au lieu de: 


Médecin inspecteur divisionnaire des établissements 


péuilentiaires x 


nm nn mn manne 


N) — 6) 





Lire : 
Médecin  inspect: divisionnaire des établissements 
DÉDIARUNERS ss drconsocneted etes tete csnsserees 590 — 60 
CLASSEMENT 
GRADES ET EMPLOIS 
in di aire. 





Au lieu de: 


Ministère des travaux publics, des transports et du tou 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL A L'AVIATION CIVILE ET COMMÆRCIA 


Inscription maritime. 


Syndic des gens de mer et syndic principal. 


Invalides de la marin 








risme, 


L& 


160 — 270 (299) 


Trésorier: 
20 CIRE... cocon ssvcssocreseesensepessresege 270 — 24 
179 CIRSSS... octo sevéneedseoéssbnses En) — 4 
Trésorier général... ...oossevssosssvesssscepesse €oo 
Lire : 
Ministère de la marine marchande, 
Inscription maritime. 
Syndic des gens de mer et syndic principal... 160 — 270 (290 
Sous-chef de section administrative........ seËe 32 — 260 
Chef de section administrative... ...,..epsesre 20 — 300 
Invalides de la marine. 
Trésorier : 
2 CAS, cocnvocococncsovesénecsrcreren ses 215 — SN 
gro CÂBBER. ..cosbonemtivetossitiescioiscens (4) . 150 
Tr )rier *ÉT PA. ss sovovesocosccsessespseosepcsse G0 








Ministère des travaux publics, des transports 


et du tourisma 





Sous-ingénieur dessinateur; Laboratoire de l'école nationale des ponts et chaussées, 
Chef de seclion de vérification des (axes. 
Au lieu de: 
Lire: 
Chef d'équipe professionnel el chef ouvrier professionnel de 2 caté- Assistant technique, 
gorie ; 
Ingénieur dessinateur spécial; Lire : 
Sous-ingénieur dessinateur spécial; 
Chef de section du service de ja liquidation des transports. Assis'ants 
(4) Indice attribué aux inspecteurs de re classe justifiant de plus de quinze années de services depuls leur nomination comme inepecs 


teur de 2 claste. 
(2) Indice attribué aux inspecteurs ayant une 
@) Indice attribué aux inspecteurs 


anciennel£ de quatre 
ayant une ancienneté de neuf ans au moins dans le 4 échelon de leur 


grade, 


grade, 


1 1 ” | " 
helon de kur 


au moins dans le & é& 














er re tit nement 
mn ce = ms 
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y Le président est suppléé, en cas d'ab- | M. ra + commissaire aux prix. * Ai 
| sense ou d’empêc heme nt, par un vice- | tant la direction des prix du minis, 57 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈ ÈRES pl ike nt dési: pes par la commission parmi finances et des affaires économ iq jù $ 
ses membres M. Bi y, con: rôteur des dépen Lg # 
: à du commissariat général aux air F:e$ 


Décret n° 49-764 du 10 juin 1949 portant 
création d'une commission consultative 
des marchés au commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 


(Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des eur 3S | 
étrangères, du ministre des finance el 


des affaires économ ques et du secr és 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 13 novembre [SS2, r4 
aux adjudicalions et aux ina 
au nom de l'Etat, et les décret 
modifié ; 

Vu le décret 
Aux économies 
trations publiques 
n° 48-1763 

Vu le déc 
tif aux marchés passés au nom 

Vu le décret n° 48-607 du 1®% 
modifiant certaines dispositions 
du 6 avril 1942, 


Jatif 
chés passés 
S qui j’ nt 
du 28 février 1940 relatif 
à réaliser dans les admiois- 
, modifié par le décret 
du 19 novembre 1948; 

ret n° 1082 du 6 avril 1942 rela- 
de l'Etat; 
avril 1948 
du décret 


Décrète : 

Art, 19, — ]] est 
rat général aux 
autrichiennes une 
tive des marchés, 


institué au commissa- 
affaires allemandes et 
commission consulla- 
Cette commission est 
chargée de formuler un avis sur les 
affaires qui lui sont soumises dans Jes 
conditions fixées par kes déerets des 6 avril 
1942, 17 avril 1948 et 19 novembre 1948. 
Toutefois, et par dérogation aux dispo- 
silions du décret du 1% gvril 1948, sont 
tgalement soumis à l'examen de la com- 
mission les projets de marchés dont Je 
montant net est compris entre 5 et 10 mil- 
lions de francs, ou dont la dépense 
annuelle est comprise entre 1 et 2 millions 


s'il s’agit d’un marché passé pour plu- 
sieurs années ou dont la durée d’exécu- 
tion excède cinq années s’il s’agit d'un 
marché de fournitures, 


Les marchés passés en application da 
l'alinéa 8 de l’article 22 du décret du 
6 avril 1942 doivent être communiqués à 
la commission dans le mois qui suit Ja 
date de Jeur approbation par le commis- 


saire général aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 

Art, 2. — La conrmission est composée 
de la façon suivante 

Un membre du conseil d'Etat: 

Un membre de la cour des comptes ou 
du rps de l'inspection générale des 
han : 

Un représentant de la direction des prix 
du ministère des finances et ] 3 iffaires 
économiques ; 


Le contrôleur des s dépenses engagées du 


ommissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes : 
Le commissaire général aux affaires alle- 


mandes et autrichiennes ou son représen- 
int; 

Le chef du service du personnel, du 
budget et du matériel du commissaria| 
général aux affaires”ällemandes et autri- 


hiennes ou son représentant, 

Le directeur de l'administration générale 
cn Allemagne ou son re présentant ; 

Le directeur de l'administration générale 
en Autriche ou son représerdant, 

Le président et les membres de la com- 
mission sont nommés pour deux ans par 
arrêté du ministre des affaires étrangères. 


Leur mandat peut êlre renouvelé, 





tt Re ner 


‘omission se réunit au 
par mois convocation 
du commissaire général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes et doit faire 
connaître son avis sur les projets de mär- 
chés dans le délai maximum d’un mois à 
compter du jour où ils lui ont été soumis. 
Elle ne peut délibérer valablement que si 
quatre au moins de ses membres, non 
compris le président de séance, sont pré- 
sentis. 

Les avis sont pris à la majorité des voix 
des membres présents; er cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. 


Art. ;, # Di 2 La 
moins une fois sur 


Art. 4. — Les fonctions de rapporteur 
sont assumées, sur désignation du com- 


missaire général aux affaires allemandes et 
autric hiennes, soit par des maîtres des 
requêtes ou auditeurs au conseil d’Etat, 
des conseillers référendaires ou auditenrs 
à la cour des comptes, des inspecteurs des 


fingnces, soit par des fonctionnaires du 
commissariat général aux affaires alle- 


mandes et autrichiennes. 

Pour chaque affaire, le président de la 
commission désigne le rapporteur chargé 
de l’exposer devant la commission. 

S'il n’est pas membre de la commission, 
le rapporteur n’a que voix consultative 


Art. 5. — Ja commission peut, avec 
l'approbation du commissaire général aux 
affaires allemandes et autric hiennes, faire 
appel à tout expert ou technicien dont elle 
juge utile de recueillir l'avis. 


Art, 6. — Le secrétariat de la commis- 
sion est assuré par un agent du commissa- 
riat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 

Art, 7. — Le ministre des affaires étran- 
cères est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 40 juin 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre ds affaires étrangères 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


> 





Nomination des membres de la commission 
consultative des marchés du commissariat 
général aux affaires aliemandes et autri- 
chiennes. 





Le ministre des aflaires étrangères, 


Vu le décret no 46-1836 du 20 août 1946 por- 
tant rallachement du commissariat général 
aux aflaires allemandes et autrichiennes au 


ministère des affaires étrangères et réorgani- 
sation du comité interministériel des affaires 
allemandes et autrichiennes; 

Vu le décret no 49-764 du 10 juin 4939, por- 
tant création d’une commission consultative 
des marchés du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés membres de Ja 
commission consultative des marchés: 
M. de Lavit, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, président. 
référendaire à Ja 


M. Senechal, 
jour des 


conseilier 
œImnpies, 





mandes et autrichiennes. à 
M, Poher, commissaire générol aux af 


allemandes et autrchjennes, ù 
Mme Brest-Dufour, chef du servir , à 
sonnel, du budget et du matériel qi " 
missariat géréral aux affaires âllemandes 3 
autrichiennes in 
M. Barbier, directeur de l'adminiet À 
générale en Allemagne A 
M, l'intendant militaire de {re classe Gigot 
directeur de l'administration gérérole rx 


triche 

Le secrétariat de Ja commission est e 
par M. Caiveili, du service du personne . du 
budget et du Matériel du commissarin 
néral aux affaires allemandes et autrichis 

Art. 2 — Le 
aflaires 


n 


commissaire général aux 
ilemandes et autrichienræes est 


de l'exécution du présent arrété, qui ré 
publié au Lairhe) officiel de la Ré] iblique 


frar icaise. 
Fait à Paris, le 40 juin 4919. 
SCHU MAN, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret du 8 juin 1949 portant nomination d'un 
directeur de la culture et des magasins de 
tabac. 





Par décret en date du & juin 1949, M. Lar. 
rieu (Jean-Michel-Christian), inspecteur de 
culture à Montauban (Tarn-et-Garonne), est 
nommé directeur de 3 classe de la culture et 
des magasins de tabac à Grenoble (Isère), en 
remplacement de M. Villate-Lafontaine, ad- 
Mis à faire valoir ses droits à la retraite 

Les dispositions du présent décret pre 
dront effet à compter du 1er décembre 1448 


—@ @ &— 
ver 





Décret du 10 juin 1949 conférant l'honorariat 
du grade de directeur général à un haut 
fonctionnaire du ministère des finances. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport Cu président du conseil des 
ministres el du ministre des finances et des 
affairés économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret du 28 juin 1923 portant nègle- 


ment sur l'organisation du ministère des 
finances, ensemble les textes qui l'ont moditié 


ou compiétlé; 
Le conseil des ministres entencu, 


Décrèle : 


Art, 4%, — M, Gregh (François-Didier-Fer. 
nand), ancien directeur à l'administration 
centrale des finances, est nommé directeur 


général honoraire au ministère des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 2. — Le président du conseil des ini- 
nistres et le ministre des finances et des 
affaires éconoiniques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, &e l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1919. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
MENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE, 


++ +— 








>. 
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A 


pécret du 10 juin 1343 portant nomination | 
d'un directeur a l'administration centrale 
du ministère des finances. 


Le Président de la République, 

Sur Le rapport Cu président du conseil des 
ministres et du ministre des finances el des 
affaires économiques, 

Vu le décret du ?8 juin 1923, ensemble les 
xtes qui l'ont médiflé où complété, 

Le conseil des ministres entendu, 


fe 


Décrète: 
Art. 41°, M. Goetze Roger), 
ces finances, est nommé direcieur du budget, 
en remplacement Ge M. Gregh, appels à d au- 
tres fonctions. 
art. 2. — Le ministre des 
de l'exécution du présent 
pubiié au Journal officiel 
jrançaise. 
Fait à Paris, le 10 juin 1919, 
VINCENT AURIC 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
BENRE QUEUILLE 
Le ministre des finances 
et des nflaires économiques, 
MAURICE-I 
60e— —- - 


ee 






4 ee > 
finances € 


décret, 
de la 





ETSCHE, 








Décret du 10 juin 1949 portant nomination 
du directeur général des impêts. 


Le Président de la République, 

Sur ie rapport Cu président du conseil 
ministres et du æministre des finances et 
alfaires économiques, 

Vu le décret du 28 juin 1923 portant règie- 
ment sur lorganisation de l'adminiswalion 
centrale &es finances, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et comp'été, et notamment le 
décret du 16 avril 1948; 

Le conseil! des ministres 


des 


des 


ent né 
AILUIIU US 


Décrète: 
Art, #r, M. Allix (Pierre-Henri}, inspec- 
teur des finances, directeur à l'administration 





centra.e, est nommé directeur général des 


impôts, en remplacement de M. Plerre Tissier, 
appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des mini 
tres et le iministre des finances et Ces affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution dun présent décri 
qui sera publié au Journal officiel de la 


blique française. 
Fait À Paris, le 10 juin 1949. 
VINCENT 4 IC 
Par ] Pp id nt de a RE] 1bliq 
Le pi nt du conseil des minist À 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre des f 
et des affaires économiqu 
MAURICE-PETSCHE, 





8 © — 


Décret du 10 juin 1949 portant nominatiôn 
d'un directeur à l'añministration cenirale 
du minisière des finances. 


Le Président de la Répuh'ique, 

Sur ce rapport du présiklent du conseil des 
min stres et du mins! tinances 

Vu le décret du ?8 jl À 19 3, er.sembl! 
les textes qui l'ont modif 1 complété; 

Le conseil de Hi s ei 


ina nee 
jues est nominé di: 
en remp'acement di 
d'autres fonctio 





Art 2 — Le m'ristre des finantes esl 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel &e 1 [H 
biique française 

Fait à Paris, le 10 i 19:19. 


VINCENT AURI 


du con l des 
HKRXRT QUEUILLE 
Le 


ministre 
ct des re 


rffnr »e 
&æ}jatres 


des finances 
cc 


MAURICE-PETS( 





Décret n° 49-702 pris en appl'cation de l'arti. 
Cle 74 de l'ordonnance n° 45-1829 du 15 août 
1945 sur la réévaluation des bilans et con- 
cernant les sociètés d'assurances et de l'ar- 
toile 17 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948. 


Rectificatif } Journal ofjliciel du © ma 
1919: page 5201, {® col », 43e 
4 l ‘ 4 vt , re: 

Lit s à la rve 





+ + 


Rémunérations des asents contractuels du 


service des imporiations et des exnorta- 

tions. 

Le hit rt des fñ { [M 1 affaires 
Ééconormn iues EL 18 5 eLuire «ll Elta ü 14 De 
si lence au net (f \ } 1! è el TCo- 
forme ademinisirative 

Lu 

Vu l4 lnt » 1S-2 7 ,, y? t . ‘o par- 
tant « e d H \ «it 1 vu 
salon <e Ia preimièrt inci du reciasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret no 35-1661 du 2% Ju liet 1945 
fixant le sta du personnel du service des 
import ns et des exportations, modilié par 
le d 1 ib-U99 au 1 | 19 

Vu ! d t : 18-353 X) février 1418 
portant à \ uun { it pProvi- 

OT dt ent j it X j iN- 
haire ivents de l'Etat 

Vu le décre 13 1121 LA t 1918 
instituant une majoration en 
fav Îr üe= p nnel le l’Eta li tre de 1a 
première tranche du reclassement de a 
bon pui JU 

arrêtent: 

art. dr. — L I nérations, 

pour Jes agents contractuel vice deg 


{ 
unportations et des exporljiions, de 
l'article 5 ° 
13 juillet 1918 sus 
t impler du fer janvier 19: 


cation de du décret ne 48 


“ 


SU, à E2 






































; RÉMUNÉRATION RÉMUNÉRATION RÉMUXÉKA TION 
GRADES de 13 jo at 4010 
E ES ESPN se ns DU Pete ne OR TS SAR L : s à 
irancrs frar tr 
Chef de service... CPAS EEE LEA ; PERRET 0.000 78 (4 … 
2 + n$ass = ni . “ n 788 ? 
Liquidateur financier....s.ssssesossrssesnses nn sesoseesss see . . CE » Î # 
Liquidateur technique....,.sssesonessonesosees | sevons.s He 28.0 . * 
Chargé de mission: 
dre catégorie. ..soosesee osent see Maxiini LIU sosssssssunss 2e À AN {. D. 4 sa) 
4 MOvenne cccoosss.ssese 210.04h) 655.000 725.000 
MIDNUR scoscesessses #22 ,000 615.000 600 000 
de Catégorie. ..sssrsensveseseoeseesssvoseses | MAXIMUMR sesocoossees 210.000 274.000 ( 5.000 
MOXCQUE +eosoemsnessse 156. (00 514.0(X »16,000 
MINIMUM soococosssees 162.000 }. (KM) 023.000 
ds : vi - { Cr 199% LU 70. 
»° CALÉEOTIE .semrenreenesnnonéesmmsennensone MaXiOQUMR sssesesensess = + 271000 119 000 
MOYENNE .ocoovsseoseee 13 11,00 19, 
AU ne rcideiorese 120,000 31.000 6.000 
E0 OO OM ee roc vos rence ss vs ses MAXIMUM .occcose ééve 2%, .00 541.000 
nt ee, ac ls ; MOYERNRS , mme serie. 198.040 300.000 
MIRDUND .sssusosooso 20,000 5.004 
G 
5 atécori do rsnes sé GX ji Gé» o 40.009 23.000 2.04 
Æ CERÉSOTIE . sons » cééo ses var#es de 280 05 = pen ÈS CRT 12. (x 213.000 213.00 
MRRIUER: :.cosscces 51.000 173.000 191.500 
RE Re RER Rene. DUR ER EE a 




















La nouveile rémunérations HXx 
arrcté sont e2xciusives de touts 
iemnilé Ou avaniage à ‘2550 
nature que ce soit, ne peut étre 
bénéficiaires du présent arrûlk 
onditions fixées par jes articl 
ndnnnance du 6 janvier 191, 
en Î DORE t 
el 1) R« | francaise 
le à juin 110 


Le ministre du M tunes 
el dt affaires eécononnques, 
MAUBICE PETSCHF 


enr 
IUUHCE 


Le secrétaire 
conseul 
asinmnimistiativte 

JAN 


d'Elal à la pre 
du fonction pu Hiq ue et 10 
orne 


H'ONDI 


Houveaux traitements des fonctionnaires dé 
l'école de Rom?2, de l'école d'Athènes ct we 
l'institut français d'archéologie du Caire. 


Recüficatif au Journal officiel du 2 mai 
4919: page 9209 article fer, tableau fixant 
nouveaux traitements, Résgieconr Ô: ‘las 
HOIVENIX traiteanents 191 iu en d 
& fr52 (NN) lire ‘ ibs.tMh) 


———— -- 66 


Administration centrale des finances. 


Par 19:19: 


arrôté du $S jui 


MM. Boissy Harmelin, administrateurs 
du 1% classe à l'atininistration centrale des 
Hinans: hrection des finances du proterto- 
rat «ju Maro sont nommés, à Compler di 
4e janvier 19 à la classe exceptionnelle de 
leur grade 

Son! Anotimés «à ju 1 classe de leur grade 
les adininistratonrs civils de 2e classe à lad- 
pministralinon centrale des finances ‘direction 
des finan'es du praieclorat Ju Maroc) dont 
hi fon) uivent: 

MIN Hlôie ‘effet da 1° junvi r 1945), 
Bayoli jetfet du 1° janvier 1947), 
Vire effet du 1e janvier 1915). 
Klein (effet du {er janvier 1947), 
Puy (effet du 11 janvier 1917:. 
Barraud (effet da {° janvier 19:37). 
Mereccron ‘effet du 2 juillet 19171, 

Sont noïumés à a 2% classe de leur grade 
} vdminisiratenrs civils de 3% classe à Fad- 
uiinisiration centrale des finances {direction 
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les finances du protectorat du Maroc) dont 


s noms suivent: 
(effet du 1° janvier 1957), 
(effet du 4er janvier 1917), 


AA" Depasse 
Bassez 


PBerge (effet di 427 mars 1955). 
le Cérou effet du 1e7 septembre 1947). 
M de Vivuerie administrateur adjuint à 


centrale des finantes f{direc- 


‘administration 


ion des finances du protectorat du Maroc), 
el nommé administrateur ennil de 3e classe, 
{er éehelon, à compter du 29 avut 49:37 


-— -40e—-— 


Par arrè lu 8 juin 1919 
M Milleron. administral 
lasse à ladininistralion 
direction des finances du proteclorai 
hi Maroer, est nommé, à compter du 13 dé- 
Gubre LOIS, à da classe exceptionnelle de son 


de 


jp civil 


tre centrale des fi- 


DUR ENS 


s. hotnines à la fre cjasse de leur grade 
S ad'ministralonrs civils de 2e classe à Fad- 
ninislration cen'rale des finances {direction 
les finances du protectorat du Maroc), dont 
is Hoins Stivent 


M 


le Casteras 
Valent ‘effet 


effel du 21 juillet 1918), 
1915). 


du 19 octobr: 


Sont nommés à la 2% classe 





es administrateurs civils de 3e 
nintstralion een‘rale des ‘ip: 
des finances di protectorat du 
tes noms suivent 


MM Battle 
Puit rée 


Urézsy (eff 


effet du 29 février 19458), 
effet du {7 juin 1918), 

t du for août 1938) 
tetfet du fr juillet 29348), 


2 GE — --— — — 


Ï 1perou 


Adminisiration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrèl£$ Ju 7 mai 1949 
Les disposilions de l'arrèlf dun 25 féçrier 
1939 sont abrosés en ce qu'elles conternent 


vi! 
M. Caze (Andréi, assistant adm n:strateur. 
M. Caze {André}. est dans le corps 
des administrateurs civis en qualilé d'aÿmi- 
nis \djoint, 


< s 
jrieune 


ire ur 


Par arrèlé du $ juin 1939, M, Lefèvre (Ber- 
nard-Eugène), adininistrateur civi de % 
de échelon, à l'administration &nirale 
lu soerélariat d'Etat auv affaires éronomi- 
ques, est placé en service d#laché auprès du 
service des importations et expGrlations pour 
A période du {er pnai au 34 août 1947. 


Lilsse 





ne 


Corps des administrateurs civile du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
(adrministraiion centrale du gouvernement général de l'Algérie), 

















l'ABLEAU D'AVANCFMENT POUR L'ANNÉE 1913 
Promotions de classes. 
NOUS ET PRENONS CLASSE ACTLELEE CLASSE PROPOSFE DATE D'EFFET 
NAN disio iG e:). {re classe Classe exceptionnelle, jer janvier 1958, 
Griliat (Lucien)... de classe, ire classe, 427 octobre 1958. 
Léon ({Gilberl}...,|Administrateur adjoint. 2e classe, 1er juillet 1948, 
Mare | .Rent}.,! Administrateur adjoint. 3e classe, 4er juillet 4948, 











pe ssmmmanteinis J 
8 non 








PPOMOIINS 


Par urrôts du 3 juin 49:9: 
u (Gabriel), administrateur : À 
de re casse au secrétariat d'Etat aux iffairee 
économiques en fonelion à ladimiunistran. 
centrale du gouvernement général de l'Al. 
rie, esi promu adininistraleur civil de «12! 
excéplionnelle, {7 échelon, à comoter lu 
Ler janvier 4938 
M. Grillat (Lucien), administrateur eivil da 
classe ai ‘“rétar'at d'Etat aux 
économiques, en fonrtion à 





de ce ff 
_ Le ia « 
l’adnninistra 


n 
“entrale du gnuvernement général de l’Aig, 
rle, est promu aodraiaisiratenr civil de fr 
classe, fer échelon, à compter du Her oct) 


bre 191%, 

MM. Léon {Giihert) et Maréchal (Rens), 4. 
ministrateurs adjosnis au secré.ariat d'Fhat 
aux affaires économiques, en fonction À la4 
ministration centrale du gouvernement pans. 

le l'Aïgére, sont nommés administrateurg 
Je classe, à compter du der juillet 1934. 


ai 
rai 


de 





MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décrets du 10 juin 1949 portant promotions ct 
nomination dans l'ordre national de a 
Legion d'honneur. 


Par décrels du Président de la Répubiu 
en daie du 19 juin 1939, rendus sur Fa propasi 
Hon du président du conseil des gunistres et 
du ministre de l'industrie et du comimnerte, vu 
la déclaration du conseil! de l'ordre national de 
lu Lagion à honneur en date du 7 juin 195, 
portant que 105 promotions et nomination des 
présents dérets sont failes en ronformité des 
lois, déerets ot règlements en vigueur, sont 
prainus où notnmé dans l'ordre nationai de !à 
Légion d'honneur: 


tu grade d'officrer. 
MM. 
Charmasson {Marius-Jules-Lonis), industriel 
président de la chambre de “ommerce de 


Gap Chevalier du 26 novembre 193%. 
Henry {Marc-Fdmond-Armand), Ingénieur en 
chel des ponts et chaussées, directeur d 


_centra des #tndes t°chniques à la Compag 
nationale dun Rhône. 


Au grade de chevalier. 


M. Rostügni (Jean-Marius-Eugène), 

en chef de Ja Compagnie nationaie du 
Rhône, directeur des travaux des chantiors 
de Donzère-Mondragon: 25 ans 9 mois de 
serviees civis et militaires. 


ingénieur 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 10 jui 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'’hon- 
neur. 


Par décret en äate du 149 jün #949, pris suf 
le rapport du président du conseil des minis- 
tres et du ministre du travail et de ja sécurité 
sociale, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
9 juin 1919, portant que la nomination du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur; 


Au grade de chevalier. 


M. Royer {Albert-Séverin-Francois), prési- 
dent de société mutuelle accidents élèves; 
60 ans 8 mois de services eivils, militaires et 
mutualistes. 
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Modèles de demande «'allocat:on de iogement, de prime d'aménagement et de prime de aéménagement 
a rempür par les ailocataires. 





I rainisire du travail et de la Sécuriié sociil ni min stre des finarux et des faires r , en 4 . ne 





j si LA 1 : t de 
jurbanisine, le rmiuistre de la santé publique et de la population et le ministre l'ai 
" ke n° 48-1300 du 17 septembre 193 pozlant modificuti ét codification de la ‘ v à 
ta cupanis de locaux d’ habit lation € à usage pl fessionnel, et instituant des «ll \ " ne! . 
 Vule décret n° 4$S-1971 du #0 décembr Las portant règlement d'administration pub!iq pour l { de !a {er sep 
irnbre 1948 relatif aux alloc ations de logeruen 
| à : ' ” : 
Vu le décret no 48-1972 du 30 décemb'e 4%45 tendant à fixer s td allocations de logement et des rrimes 4 Cnagerit td M be 
s d 
‘ 
arrètent: 
urt, ter, — Les demandes d'allocation de loger âe | 3 d'ammé ment et de £nagement s à rmément aut 
[ es figurant €n annexes au présent arrélk 
Elles doivent étre accompagnées des pièces justificatives prévues dans lesdits modèles 
art. 2. — Les caisses et organismes payeurs peuvent, en out’e, exiger des personnes qui demai it à héne d'u rime d nage 
I ] les mémoires et factures produils en suite de leur demand: iel Vérili x frais du demandeur , \ al | \ xpert 
Ï lie asrTtCé par le ministre de la reconstruction et de l'urbanism 2 
art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur du budget. le directeur de ménazen du ter ré et le chef du 
* du logement, le directeur général de la population et de l'entraide, le directeur des affaires prof s et sorcinles L 
en ce qui le concerne, de l'exécution du préseul arrêté, qui est applicable à partir du 1e 191 
Fait à Paris, le 20 mai 1919. 
Le ministre du travail et de la sécurit sociule, Le inistre de l'agriculture, Le istre des finances et des «affa économiq , 
Pour le ministre ei par délégati L r'1k a FLIMLIN }' e le ministr t na éléga 
Le directeur du cabinet, Le directeur du caline 
FERNAND SAMSON, [ DE TIXIKI 
l: ‘stre de la reconstruction et de l'urb me, Le tre de santé publique et popul n, 
Pour 1 ministre et par délcgaliol [RL SCHNEITER, 
Le directeur du cabinet, 
HORERT BOKRDAZ 
* 7 + * ‘ [4 Al ? * T* TA Tr! 
Cousuns pe Résioencs | DEMANDE D'ALLOCATION DE LOGEMENT] 
| 
| à gong a PURES qui vous sert pt prestations familiales. - =) 
eme z ds É SE = Re (Ar ation de a 1 septembre 1048 et du règlement d'a mistration publ jus d 6 dce : "x F ti 
Pièces justificatives Loi 
Judiquer d'une croix lé rmièces ! soûut 
a Certificat de résidence Myalisé des person s vivant iu fÎ ver + SH a] ilatif des ] : dé iT4 la irtax prorres 
autres que ÎIes parents et les enfants à charge, sSive po chaque persout imrosabl 
è 6. Certificat de l'orga ne d bita } de la 
2, Quittance de loyer. cheiâté d rédit in 
8. Feuille de décompte de loyer 4 él » ue y ; 
\, Relevé de salaires. 
I. —- RENSEIGNEMENTS CONCERMANT LE DEMANDEUR 
NOIR msi Nate sus sé , | x : - } 
Pour les feu mes mnariées ou veuves, écrire Île 2 le jeune file en le int Suiv 
din es t alor al = Li | 
de « femme X » ou de « veuve X ».) ; . ( | 
PrÉNOMIS .sssodssssocente néons des onevnnnn an ens soso ose sn nent es eme s sn asend esnn ensssen sn essensnee nappe ares ns foéresses ses esse races néats nées és ss d ess essor esdbonsts 
A4 À sccrssosssessossesese Dé; PTT 





( ORAMIe Tetra conarasrsadennqi nee des = Pr : Département ste AR ne is ; 
Adresse } (Pour Paris et Lyon indiquer l'arroudiissement 
Ri 


i 
Profession principale... Mo sie su Autres professions  ] ; 

Raver la mention imutil 

d'emplo yeur suthéseounrétue nnes ose sses sue ot 1 NON 

Exercez-vous l’une de vos professions en qualité... ssrssatse ts CRD Loi int agricole :,,,,..,.., DELEEEEEEEEEEE OUI NON 


ART MEET cas venues decditadnecerense oi NON 


itégories professio DORE D Scscbocrvadetehten nes se cododgdnsctétetet oti NON 


Voire conjoint appartient-il à l'une de ces rois ci 
Si oui, laquelle ?.....…. rahriaties nn ini es 
Si vous n "exe Fcez pas actue re d' ac HvIté DA ssionn elle {« chôme ur inserit. à 


un fonds de chômage, veuve d'un 


l'es-vous TRS à la taxe sur les locaux insuffisamment occupés !.....,..... RTE RE PRET es ER PERS RS 


ies-vous exermpté de la hausse des loyers où bénéficiaire d'une i jen 
{er septembre 4948) .........cesecsrsnsrenensonenseneenesneepenteneeneenneenenenenneneneennente FAP NPE 


vous êtes titulaire d'une pension, indiquez..............,... sesses < SON numero... 


Mon = 7100 
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RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES PERSONNES VIVANT HABITUELLEMENT AU FOYER ET LEURS RESSOURCES 






































II, — 
“ Û œtrnétesimm 
A Pe ns vant habituell ont au foyer et montent de leurs 7: < r4 Fees EU Cours de l'année précédant la COLONNE £f ERVP 
, . ! loc fo s pt inevoles “ q1 
path le (à l’exclusi péstations farniliales, 1 sales et bénévo ‘ A L'ORGANISME 
= | UE CT 
| RESSOURCES 
| 
QUALITÉ NOMLRE Déclarées 
Professionnelles, Autres. à la 
surtaxe progressive. 
te | —————— | — a. | rm —… 
| 
| | 
4. Chef ME sas ccess ER RERO: | | 
2. CoOloinl ss consotssossorissérenstess el | | 
Fnfal h | ! ( ons farmitiai | | | 
5. Enfai non Î V6 PET PONS ET TT LOT | | 
ÿ Al { Ï HUAIL Sommes nememsnesmenessesess | n ons Er se Re 
>. “Oous- LLAITOS soso sorcocescseseconeenecve css... | | - = 
1. Per | ion ÎQUE, sssonovesssosoesssse ses . | | | : EE |: == : 
| | Î | 
lof ER scossetsésivosséeos osseuses , . ! 
b 1 tn fnmiliole nerTeiL nou l'année prért dant cette demande (à Fexelusion de l'allocation de maternité 
di na Ï l'allocation imilinles, à savoir: 650 F par mois pour 2 enfants €t 1.090 F par mois pour 
Oran ri \ivant rvi resta I 
C utres avantages servis par un organisme ou un employeur à titre bénévole: 
Suppléments familiaux: re diet PART RER TOR ie 
Allocation Ingement: msssssssosssssonsse cossososonossesessnessennssenescensssssensensosesesssnnenesenesensse and svsecisse cs. se cos drovessds se 
DIVOrS (DrOMOR) SO nnsscunososcovossarieneconsuesonvessecsesss ichntirerretseiais ROC RL TEA ONES S . où Los soospo unes L = 
RS A PL - x FR de RENTREE RON ENTER SRI PR ET ARRET AE éobser ssocsrasie } 
i 4 


IT RENSEICNEMENTS CONCERNANT LE LOCAL 


\. — Adresse du local. 


"> RE ee STORE RENE ER ATOS ESS nd hihi 
PB. — Nature du local. (Rayer le mention inutile) 
{ Construit ou achevé postérieurement au {7 septembre LL 1 M OUI NON 
\ situ dans habitation à bon merché?......... ss. PRANTE es OUI NON 
D. À :; oui, a-t-il été consiruit ou achevé postérieurement au 4er sep- 
» tembre 1939?.......... acide ene MINES dns OS OUI NON 
Sinistré, réparé ou rconstruil?.....ss.sssososoosossoseseres ee ETES OUI NON 
C. — Affectation du local. 
\ À l'habitation uniquement?...... sn 00060000 sososossesecssssesstosee OUI NON 
S'agi al aff: à \ Habitation et professionnel ?...,..........0 OUI NON 
| « un usage mixte... . LES ; ; 
' Habitation OÙ CORMErCIOI Ts susocuevs es OUI NON 
D Composition du local. 
Si vous ne produisez pas un décompie de Î| faisant état d'un accord définitif avec votre propriétaire (4), donnez ci-après une description 


UI 
sonunaire de chacune des pièces de votre local, y compris celles qui lui sont extérieures (chambres de bonne, par exemple). 








MOYENS DE CHAUFFAGE 
NATURE NOMBRE DE FENÊTRES Gndiquez les conduits USAGE 


PIÈCE: = SUPERFICIE RAUTEUR donnant de fumée, (habitation, profession 
installation de chauffage 


——- —— — 











Cuisine, chambre...) | directement sur l'extérieur. corame sous- ion) 
| iirex Fr permanente). ree, sous-location). 
sie ist tomba} Smic ls EE SR RE de us 
nine “Cela svonvous À cosvssscosvncsesesesessencassensesed 
‘) 
à Sn cnsens ne 
r 
s CRETTTTTIE LL. 
5 CRRELLIAILLILLII] 
1 RRLELLLLLILLL11 ... .… LERLELEEEIEEILLTLILLLLL727] nn nn nn nn nn nn tonton ..... 
E 
bris tas unbinmaisiiiatet PR el sonde t tanins mirsrainsves sud TL sédiésainres FR savises sde eus 























Eléments de confort à l'intérieur du focal, 


ÆFau potable. | |_ Gaz. | |_Electricité, | W.-C. particulier, | W.-C. commun à l'étage ou au demi-étage. 





1 vous produisez une feuille de décompte faisant élat d'un accord définitif avec votre propriétaire (1), indiquez dans ee décompte: 
Les pièces affectées à un usage professionnel ou commercial à l'aide des initiales P ou C. 
Les pièces donnée en sous-location à l'aide des initiales S. L, 


no + 





1) La production d'un décompte détaillé est exigée dans tous les cas où le loyer a été fix6 en applicalion du système dle la surface corrigée, ainsi que dans le ea 
itéressé : 

occupe un local À usage mixte d'habitation et commervial: 

occupe un local conelituant un accessoire du contrat de travail (citf ouvrière, logemen 


} 


t de fonction, ete.). 














: 


y 
| 
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IV. — RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE LOYER 


4. — Mode d'occupation, 


1 — Titre d'occupat 






































pre se 1 | A ———— té tiiqnilhenisinntenné 
Propriétaire. Localuire, | Sous-locataire, Logé par 1 | | | l 1 | 
| Clien Ï ai hôtel ni b1 o s Î | 
I! Nature de l'occupatia 
h *T Le salons inutiles } 
dr \ EN ET CT élisalèod sito + oll NON 
Si vous n'êtes pas propriélaire, occupez-vous un local loué ou sous loué... | 
{ En meublé? ....,..... esse c… QUI NON 
B. — Montant du loyer. 
L -- Montant total de la somme mensuelle acquittée pour le mois de janvier 1949 (2) (y compris les prestations 
{axes locatives et fournitures individuelles, el avant la diminution éventuellement effectuée sur le lover «ei 
application de la loi n° 49-507 du 14 avril 1949)............... Ne ST eue PPÉTRETIT TEE cv Vos ere : A 
Hi. — Montant des prestations, laxes locatives et fournilures individuelles incluses dans la somme ci-dessus (M a. ddl 6 
ut, — Montant L du loyer principal mensuel pour le mois de janvier 1919: (faire la différence A—B des deux mon-! | 
tants indiqués en 1 et I). | | L | 
Lseseenrnnenssens 
IN. — Partie de la somme L correspondant à la location des dépendances du local (remise 
garage, Jardin, OlC.).sscsssessocosssenesessosecesenseonsssasensséa none sotcsesseueee ee . | C . 
(Case à ne remplir que dans le cas où le loyer L englobe celui des dépendances.) | 
! 
V. — Partie de la somme L correspondant à la partie du local affectée À un usage prote | 
MUMET li sonencesiieusati seit en anne TR NN bancs ad sua rendue tv es rent | D 
VI. — Partie de la somme L à déduire en cas de 5sous-location à un tiers d'une partie | 
du local: | 
Montant total de ia somme mensuelle acquittée par le sous-locataire pour le | 
mois de janvier 1940: adrétssni pe 
Montant des prestations, taxes et fournilures incluses dans la somme dg 
chésssnn scénarios ones en esp sondes ns re a esta sase ss ns ses , eNR F4 .e | 
Montant de la fraction de la somme d correspondant à la location éventuelle | 
de meubles (prenare la moitié de la différence g—@)...................... SP or srl || 
| 
Tail @ & iscssconvesooe CPETTELTILIELLILT CEPTESTETEEEETLTITTIIL . Ë k | 
. | L 
Diflérencs d—g = serrsosonsesse > à reporter sn Ru A À | 
| 
[= + rt ere etRRs > ne na _ | 
VII. — Partie de la somme L correspondant à la localion éventuelle d« | 
Partie à remplir ineubles meublant le local (6) (prendre la moitié de L —@) ........ | F. 
| 2 ET EREE CET EEU TT 
‘ TI, — Tot es sornmes + 4 MN ne Se nas us | 
per l'erganione: vi Total 4 nimes € D +E +F IT | A LS A | 
IX. — Montant du loyer à retenir par la caisse (effectuer la différence | | 
L—T, obsrrndhaoteeDuu one conso asacencnesessse RER eco svocsseess 
! mans un si us ” 
Je certijie exaets les renseignements fournis dans la présente demande et m'engage à faire comnaitr: l'or payeur, dans le délai 
d'un mois, toute modification qui pourrait intervenir dans le nombre des personnes vivant à mon foyer ou dans la structure de mon local 
et susceptible d'entrainer une modification de mes droits. 
Je déclare avoir pris connaissance des peines auxquelles m'erpose toute déclaration volontairement inexacte i du 22 août 1916, modifiée), 
Fail à . … e | PET ….. PRRPEEETTTITIIIL LL IL) | 
Sign 
(4) Hôtels, pensions de famille et logements dont le bailleur exerce la profession de logeur en meublé (art, 44 de l'ordonnance du 11 octobre 1048 sur le logement) 
(2) a) Si vous avez passé un contrat d'accession à la propriété, le loyer mensuel à relonir est égal au 1/12 du montant às l'annuité d'intérêt et d'amortissement due 
par le bénéliciaire pour l'année 1949; : 
b) Si votre local est à usage mixte d'habitation et commercial, indiquez ici le prix qui correspondrait aux parties du local réservées À l'habitation si lo systèm@ 


de la surface corrigée leur était applicable; 

c) Si votre local constitue un accessoire du contrat de travail, vous devez fournir une attestation de l'employeur certifiant ls montant de la redevance payés par le 
bénéficiaire, ou la partis du salaire corfespondant à la retenue effectués pour tenir comple de la fournilurs du logement, 

G) a) Dans le cas où vous tes sous-locataire, et si vous ne pouvez pas justifier du montant des taxes, fournitures et prestations de toutes sortes incluses dans le 
somme À, faites figurer, à Litre forfaitaire, dans la case B, une somme correspondant au 1/3 de la somme A. 
Si le bénéficiaire est clieut d'ua hôtel meublé ou assimilé, faites figurer en B le 1/3 de A 

b) Dans le cas où vous habitez dans une habitation à bon marché et où une partie de l'impôt foncier est mis à votre charges, Îl n'y à pas lieu d'en faire figurer le 

montant dans la case B. 


(D Il est rappelé que dans le cas où le prix da loyer a été élabli en fonction de la surface corrigés, le loyer afférent À chacune des pièces affectées À un nsag@ 
professionnel est majoré de 16 p. 400 pour tenir compte de cette aMectation. 
(5) Si le demandeur n'est pas en mesure de justifier du moutaut des prestations, Laxes et fouruitures récupérées sur son sous-locataire, co montant sera considécé fortaie 


tairement comme égal au 1/3 de la somme totale d payée par ce dernier. 
(6) Cas des locataires et sous-locataires en meublé, ainsi que des clients des hôtels meublés ou assimilés 
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DEMANDE DE PRIME DE DÉMÉNAGEMENT 


dé Application de Ja lei du fer septembre M8 et du règlement d'adinisisiration publique du 30 décembre 1948) 


FORMALITES À ACCOMPLIR 
a) La présente demande; 
b) Une demande d'allocation de lagement {modèle S. 71400: pour Je nouveau local à eceuper 


Faire parvenir ces deux denaniies à l'organrmine qui sert lalkwation de lopement, où à l'erganienne qui sert habitueHement es prestations faiitialee, ei l'intéressé d'en ‘@ 
encore bénéficiaire d'une telle atlwztion, 


Hespli: 


Je soussigné, 


Nom 5 sédtor ins sodnosescstoses ess te sers . » vs versus 


Pour des femmes mariées où veuves, écrire le nom de jeunes fille eu le faieant survre 





Numéro d'immatriculation à ja 
taie d'ellocctions familiales, 





de « femme X » ou de « veuve X } 
PNOMS ....... unitaire Co a en deensbrcseres vase CEDEPEE CEE ET TELE TETE ET EEE TETE STEP EEE 
NN en sis ads srits . À nnnsrssssossmorsnossmnssrsernesneosssssnennsescnennensnses DÉDOTIEMENT ssncssosssssossossonnssossonnssnsence sus cou 
Commune … visites iii tlaisens semis es sntr une é ND sorpsmesensénsionaiie crndeniesssorong 
Pour Paris et Lyou indiquer l'arrowdissement.) 
Adresse 
kR 1e CPPETESEEITIIIII LILI PETITE TETE smsssssse CPTETECET ES TEE IT EESTI IT n° CETEELTESTITEIITITIITIIIIL COEEEEELECEEEEE EEE CECEECE CEE CECECECENE PEER 
\ je désire ejjectuer 
demande l'attribution d'une prime pour le déménagement que ee ; fénsiiennshnssntaesentes otnesn sean see scene doses ssbesse sets 
{ j'ai effectué (4) 
a été ) @J AI 
Le roût de ce déménañeinient es -otet nié D nossessenésnesonssestosesesuse ess covuse ÉOPELTEL TELLE LIT LI III I EL 
lseru 1) \ Facture, devis ) 
| être Î ! 4 
de déciare bénéficiotre d'une allocation de logement. 
{ne pas être 1 
Cerliffé exact: 
PARUS suit one Asie noie A RP dos sasnese rues Carat es sde annAteuEns “ii 


(Signature ) 
1) Kaver la mention inutile 
(2) Si le déménagement n'est pas encore intervenu à Je 


: date de la femande, l'intéresi devra faire parvenir à l'organisme payeur la facture adressée per l'entroprice à 


Mooizs £, 7 


déiménagemenut, dès réception de celle: 








DEMANDE DE PRIME D'AMÉNAGEMENT 


Application de Ja loi da fer seplembre 14%M48 ei du règlement d'adminisiration publique du 80 décembre 1949) 





FORMALITES À AGCOMPLAIR 
Si l'intérees£ est bénéficiaire d'une allocation de logement : 
1° Remplir la présente demande; 
ue 


2° La faire parvenir à l'organisme qui sert cetle allocahion. 


Si l'intéressé n'a pas enco bénéficié d'une atlocalion de logement : 


1° Remplir une demande d'alloratien de logement, daus laquelle sera faite une description du local avant travaux? 
2° Y joindre le présent imprimé rempli; 
3° Faire parvenir ces deux domandes à l'organisme qui sert h ibituellegient les prestations familiales. 


1. — RENSEICNEMENTS CONCERNANT LE DEMANDEUR 
Nom 





Numéro d'imnaitriculation à la 
Pour les femmes mariées ou vei ves, écrire le nom de jeune Bille en le faisant suivre iwse d'allocations familiales. 
de « femme X » eu de « veuve X ».) 











gcc MR CE SU AR SE pe PURE TE LETCT, CRT 


CPETET CRELELELEECT RE LEE ENNEENEENTONNOT TETE TT TETE TES) 


NO isa À 


ER MR PS NT ER RE RR aus sénssssséisssssatrésennnses  "D'ÉPAMTORRONE us Ru ste 


\ Commune EPP RS Lu ses onto cor eennns eme sent Ms serTsn basses ones oso pen bass soséosc ass es Département CONTECIILII LILI II LILI IIS 
Adresse Dour Puris et Lyon iadigeer l'arrondissement.) 


__: We 


éminemment dames ation covorseimemessssenvéeenens MO msnsscsvsosesonées cocvessote oo rs0 008 +236 


IT. — RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES TRAVAUX D'AMENAGEMENT 


de Adresse, — Quelle est l'altesse GUN D'ORRRMROT TE .scoorerioempiansiteitétittesseicensi esse ti eee CR St 


nn nn nn nm nn nn eme « CÉRETemenenntntnnmnne CELL ORELELET DDASS RSLSELELLLLLELLLLEEL, ELLE ELLE.) LEE LEE ETES L EEE EEE TT TILL I TTL TITI IIIIILLILLLL] 


(Rayer la mention inutile ) 
2° Autorisation. — Avez-vous obtenu l'autorisation de procéder aux travaux que vous projetez? ss. esopmossneces ee QUI NON 


Qui vous a accordé cette autorisation ?...., Votre propriétaire Tosonesseseraues-2nsamcees Sepnebnnf déon secs enesreng OUI NON 
Voindre copie de eolte autorisation.) 


Une décision de justice EE Er EE RE Es OUI NON 
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°, Nature des travaux : 
go | 





(Rryor la menlioa tautile } 


— »z-vous l'intention d'augraenter ombre de voz niäens 1 EC 
À Avez-vous } sit le NOM L; 1 s jlêees DORNIEMDS T'oscsouctioi sons CETETITITILT TIR « OU! NON 











Si oui, indiquez Comments sm noise diesel bi 
Modidez-vous la superficie de certaines pièces? su sscssscesemnesersmesusee is OU NON 
| re VOOR Sirius ele SÉPPERRREREN TES | | 
Lesquelles ? ,.,.,. j Ancienne superfi ie..…| iérsihaaoidinesesbl es | 
| Nouvelle. superficie... ! anis « | 
y lifiez-vous les fenêtres ? 
x Modifiez-vous jes fenètre pence cn esse vésoe ss 7 TT LTD TT D PP EPP PT TE dattes Trente art sde out NAN 
” Norbre, | Dans quelles pièces ? 
‘.. Fenôtes supRémMonisee...........ses ln. sa os À 
Atreg ao ies 
Es TOR RE rio sovasconensouene Pons a | : « 
.u €. — Installez-vous un conduit de fumée ? .., ns ee cn euunescusee ess so dr RS A En nan AT Ter dass dei + oui NON 
DONS OURS TRUE Te remenaséenseseins rest mo nnas AR PE RP NEED ARE Re PERS M DETENTE VEN TT 
PS 
soie cotésrtieam esse sente nes crantsen séss es césenado té orne 
s* D. — Installez-vous un W,-C. particulier ?..., ..ssucssccsocecsses nl nes PAS 4 : ..e ou NON 
Fr EE 1 où SN PP PT One POP D PAR EN SN TRE 2 Ne DSL RENE ë ou NON 
E — EN éd cureriats discret TON EE eo nntesstisohteoi: sdrsnsssltete tels edceie mnthssnès QUI NON 
( PR M ro crraslesorsesmessarss ct tee NET « QUI NON 
F. — Autres travaux, — Donnez une description sommaire des travaux d'une autre nalure éventuellement prévus: en préciser l'utilité: 
a PPT LILI LILLILII LL LL COPFPETEEEIILIIIIL CRT LE LT LU LL LL PP PE « 
LL PPTTELEE COECEEEECEEEETCEEE EE CECOECEEECEC EEE EEE EEE EEE OO EEE EEE ETES TE TT TI TETE LIL . .… ….. nn nn nn nn mu csssusesnese DEPTPELETEIEELTIILII IT IIS PPETETEEETIIIILII LE … 
Donsese TELTLLILILELIIII LIT III II IIIILIILIL CERPTELTETTETTIETEIITIIITILIIL CEFETENTEEEEETEEEEE TETE ETES EEE CESSE CT CITE TI SITE LL LI LE EL ET LIT TI LT IT ET PPPETTIITILI IT LILI TEL TETE . 
pa 4 Date et coût: 
LL D NE TEL dant iédangi nerve renistadiauioist is aimes die SC RUE « 
Coût approximatif des travaux restant définitivement à la charge du locataire: (1) nsc nnnnr ven recunannmmnerernnnnenmee surcerememsnanne er anrensnannes .… 
G@ l'exclusion des sommes remboursées par le propriétaire soit À la suite d'accords armiables, soit on vortn de dispositions légales). 
Certifié exact; ones Ù É A = 
(ignature.} 
LA 
(1) Adresser à la caisse, dans la quinzaine qui suit l'exécution des fravaux, un mémoire dits réhgé à ls série par l'entrepreneur où, à défaut, s'asissant de trs 
vaux mimimes, faisant état du temps passé ef des fournitures employées Moo. S, 7101 
. ” L —? © auloriste À fa ion r dans lea conditions 
3 Agrément d'un avenant à la convention col- Fusion de sociétés mutualistes, vrévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 





lective de retraites et de prévoyance des -- - du 8 juin {494 


cadres du 14 ass M: DÉPARTEMENT DE L'ARIÈGE D ci ve. 
Par arrêl£ du ministre du travail et de la Par arrèté du minisire du travail et de la | Administration centraie, 





sécurité sociaie, du ministre de l’industrie et sécuril * sociale en dalæ du 7 juin 1919, a été | 
du commerce et du secrétaire d'Etat aux f- | rapporté un arrêté du 23 Inars 1949 qui a | 
nances, en Gate du 25 mai 1949, a été agréé | approuvé la fusion de la société mutualiste Par arrété en date du 8 fuin 1949, M. Arzer, 
un avenant du 5 janvier 1948 relatif à l’appti- | dite Sociélé scosire de secours mutuels du | s4ministrateur eivil de 2% classe À l'adminis 
cation au personnel des organismes de recher- Peyrat, n° 9105, à Peyral la-Bas ve, avey la |'tration centrale, est détaché auprès du secré- 
ches de pétrole du régime de retrailes et de | Societé mutualiste aile socle qe SeCOUTS MU- L'tariat d'Elat aux aflaires économiques (direc- 
prévoyance des cadres résultant de la conven- | tueis de la Bastide-sur-l'Hers, n° 9-28, à PeFrat- | tion générale du contrôle et des enquêtes éco- 
&on Collective du 44 mars 4947. la-BasLide. nomiques; en qualité d'inspecteur principal 
th tt ——— 4 0 &—— de 418 clac Sous ’ 








| l une nouvelle période de 


qualre ans, à Compter du 4° mars 19%9. 





DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULE 

Approbation des statuts Lo +0+— 

d'une socièté mutualiste, Par arrêté du ministre du travail et de la 
PART sécurité sociale, en date du 7 juin 1949, a été | pirgctions régionales de la sécurité seciate, 

approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE dite L'Union fra Ile j à Prémian, 

avec fa sociélé La Prévoyante Par arrêlé en date du 8 juin 1949, M. Four 


























3 olarguaise, n° nier (Roger), inspecteur à la direction régio- 
Par arrêté du ministre du travail et de la nale de la sécurité sociale de Cermont-ter 
sécurité sociale en date cu 30 mai 1949 ont + rand, est délaché pour exercer son mandat 
été approuvés les statuls de la saciélé rau- électit de conseïller de la République, pour 
tualisie ci-après: Caisses de retraites. une période de cinq ans au maximum, à 
a ,! à ATP ü anctionnaires t dc “at connoier du #6 novermbre 1948, dans les con 
La Mutuelle famiii3k des fonctionnaire: 4 ù CT n tic 4060 13 Non. | ditions fixées par l'article 99 (5°) de la lei 
agents du ministère de la France d'outre Par arrété en date du 7 fuin 1949, la Nou pre pes rticie (3e) 
nærttonol ! 4 A9 OQCUUTE 1%. 


mer, n° 75-1551, à Paris, 27, rue Owdinot, velle caisse de retraites du Cormmpto î 
+ 9 d'escomple de Paris, 11, ruc Bergère, à été — —— ++ 
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CIRCULAIRE N° 119 SS DU 20 MAI 1949 


portant instructions pour l'application du Titre II de la loi N° 48-1360 du 1° septembre 1948 
instituant des allocations de logement et des primes d'aménagement et de déménagement, 
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eme 


1 "n ré du tra et 1 
Le ministre de la lé tt 
l'urbanisme, Le ministre de l'a 
À Messicurs les préfets, les tré 


sociale, les contrôleurs div 


En communication à Messieur 
d'œuvre. les diret leurs «a 


con seils d'administratit n des Caisse; d’ lot attons 
d'administralion des caisses mutuell 


spéciaux d'allocations 
INJOCRIeUTS en chef, 
déléqués déparlementaux et 


l'urbanisme, les chefs des s: 


Le titre Il de la loi n° 48-1360 du 1*% septembre 
officiel du 2 septembre 1948) 
nouvelle, une institution que certaines caisses d'allocations 
familiales ont déjà expérimentée avec succès, a créé des 
illocations de logement et des primes d'aménagt 
déménagement en faveur des familles de salariés ou assimi.és 
et de travailleurs indépendants du régime général ayant au 
moins deux enfants à charge et dont le logement répond 
certaines conditions. 

Le législateur a estimé qu’au moment où il € 
au reclassement et à la revalorisation des loyers, il était 
indispensab'e de venir en aide à ceux qui, en raisin di 
leur situation farniliale, auront à supporter des charges 


généralisant, sous une forme 


ment et de 


était pr 


aäccrues. 


Plus précisément l’objet de la loi est triple: 


{ 


IL — Sans prétendre assurer la compensation générale et 
intégrale de la hausse des loyers à laquelle ils ont lié 
l'institution des allocations de logement, les auteurs de la 
loi du 1 septembre 1948 ont entendu compenser, @ans une 
certaine mesure, la majoration de loyer qu'auront à supporter 
les fami:les logées dans des conditions normales. 


I. — Dès que l'habitat français connaîtra, à nouveau, une 
siluation plus régulière, les allocations de logement cet les 
primes qui en complètent l'effet apparaîtront surtout comme 
le moyen donné aux familles de s'assurer un logement dont 
les conditions de peup'ement et de salubrité correspondent à 
leurs besoins. 

Considérées sous cet angle, les allocations de logement 
offrent un intérêt à la fois éducatif, économique et social: 
réservées aux familles qui consacrent à leur foyer une part 
de plus en plus grande de leurs ressources, el'es récompensent 
l'effort que font ces familles pour se bien loger, dans la 
proportion même de cet effort; dégageant ainsi de nouvelles 
sources de financement de l'habitat, elles contribuent à 
favoriser la reprise de la construction; assurant ane péré- 
quation des charges de logement entre toutes les familles, 
elles marquent une nouvelle étape de l'effort entrepris par 
la législation depuis 1932 en faveur de la famille et de la 
natalité françaises. 


III. — Enfin, les allocations de logement apportent un 
encouragement spécial à l'accession des familles à La propritté 
de leur logement. 


L'aliocation de logement apparaît ainsi, essentiellement, 
comme une nouvelle prestation familiale À affectation 
spécialisée tendant à couvrir le supplément de lover que 


FPE 1 ar 
famuniates, 


directeurs 


1948 (Journal 








’ L Î , 
L 1 ? Î }, ’ } l { {4 
) 
} 1 d | ; 
( I il { 
L4 y , 
{ 15107 tr« Î 4 pr HE] 
ent } tra et di 1 l'( j $ 
Î nait LPS pre | | } 1 { 
n 
{ $ 4 { » / AIT les 1477 } l (l IS } irs 
[A d { d ] tem: { 1 la p { les 
A : ù És. } R 4 * ' 
es SCOTUICCS AOUTiCOCS, LeS InNQGOntICOUTS en cht ( ç main {ra 
interdépartementauxz du ministère de la reconstruct à de 
rvices departementaur de !L urbanism et d l'habitati 
tuctilie P v<sen 1 tant! 1 | File S togré Î ie 
t nl 
l t haturt nent d lé vstem | pre | 1s fam 03 
j | 
dont elle em! te 1 zani \ adn tratix financi ct 
! « ? 
technique et p Ho pou 1 
».) A 
it ue ut 194 
‘ ’ ! 
Pour l'ap] le la ] ext t 


NAc! ln Ami ne n 1}! " >» 407 
1° Règiement d'administration publique n° 48-1971 d 


90 décembre 1948 (Journal officiel 


29 Décret n? 48-1972 du 30 décembre 1948 fixant le taux 


aitun ‘ | ; { Mate de 4 F : 
des ailocations de logement (Journal officiel du 31 décembre 


3° Arrcté du 30 décembre 1948 portant désignation des 
localités dans lesquelles sont applicables les conditions de 
peuplement visées à l'arti 2 paragraphe du règlement 
d'administration publique du 30 décembre 1%4$8S (Journal 
ofliciel du 31 décembre 1948); 


: rte le + 4 


4° Décret instituant ic fond nnun q joït int | 
prochainement 

5o Arrêté du 20 mai 1949 fixant ! modèles-types des 
1 . ‘ali PRE in } L. . 
demandes d’aliocations de logement et des primes d’aména- 
gement ct de déménagement à remplir par les bénéficiaires 


de l'allocation de logement. 


Aux termes des dispositions des articies 103 de la joi du 
1 septembre 1948 et 14 du règlement d'administration 
publique du 30 décembre 1948, les allocations de logement 
sont dues à compter du {% janvier 1949 et versées dans les 
deux mois de la production, par le demandeur, des pièces 
justificatives. 

La présente instruction a pour but de préciser en un 
document unique les règles applicables en matière d'allocation 
de logement et de prime d'aménagement et de déménagement, 

Vous trouverez, ci-dessons exposées dans: 

Un titre I, les règles aux ailocation L. 


kgernent ; 


appui “abiCs 


Un titre HE, les règles applicabies aux primes d'aménagement 
et de déménagement; 


Un titre HI, des indications relatives au financement de cea 
allocations et de ces primes, 
et, enfin, dans 


Un titre IV, les règles 


conti itieux. 


concernapt 1e 








— er — 
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TITRE 


LES 


pur 


ALLOCATIONS DE 


EMENT 
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O 





CHAPTIRE 1 


LES BENEFICIAIRES 


Rélérence: articles 16 a et 46 d de la loi du © août 1946 inodi- 

fée, articles ter et 12 du règlement à adrnnisiralon pu- 
lique du % décembre 1%4x, 

La définition du « bénéficiaire » de l'allocation de ioge- 


gement, c'est-à-dire de la personne susceplible de prétendre 


\n bénéfice de cette allocation, ressort à la fois des disposi- 


tions des articles 16 a et 16 d, ?° alinéa, de la ioi du 22 août 
L . Lnommhre 
19% modifiée et de l'article er du R.A.P du % décempnre 
1915. 


Il résulte de ces divers textes que le bénéfice de l'alloca- 
tion de logement ne peut étre accordé que si les deux con- 
litions suivantes sont remplies par le dernandeur: 

1o Avoir au moins deux enfants à éharge, nés ou conçus, 
vivant au foyer et ouvrant droit aux ailecalions familles, 
où travailleur indépendant des professions 


20 Etre salari 


non agricoles ou appartenir à certaines cat“gories de la po- 
pulation non active, au sens de }x législation sur les pres- 
tations famiiialss, 


SECTION 1 
PREMIÈRE CONDITION 


Avoir nu moins deux enfants à Charge, nés ou conçus, 
vivant au foyer. 


Les enfants À prendre en considération sont les enfants 
à charge » tels qu'ils sont définis par sa légisiaiion sur jes 


restations familinies, Peut donc prétendre, éventuellement, 
un bénéfice de l'ailocation de logement, toule personne 
vant au moins deux enfants pour lesquels elle reçoit les 
ailocalions farmiliales, A <e sujet, il importe de remarquer 
que les enfants seulement « entrent en ligne de 
0 allocations prénatales 


congus » 


droit aux 


omple, puisqu'ils ouvrent 

qui consistent déns le versement par anticipation des alloca- 

ons familiales, L'article 1er, {er alinéa du règlement d'admi- 
stration pubiique du 930 décembre 1%18 fait mention for- 


lip t l'ponfe “1! 
neiement de ieniant ©>»NÇU. 


enfant à charge 





En conséquente, une personne ayant un 
t attendant la naissance d'un second enfant pourra prlen- 
ire au bénéfice de l'allocation de logement dant toute 


la périie 


au cours de hquelle les allocations prénataies sont 


HN convient de préciser qu'en cas de pmmifre naissance 

cette allocation sera aitribude rétronctivement 
période de la grossesse au cours de laqueile les ailo- 
prénatales ont été versées, même si les deux con- 
u concubins n’ont pas droit à 1m rappel d'allocations 
es (dans le cas d'un ménage Ge travailleurs indéper- 
où d'un ménage où les deux conjoints où coneubins 
ont safarifs) 






naissance gemelaire autre que k premiîre, le 
logement nour la péricde de gros- 


En cas de 


rappel de lailiation de 


esse est effectué en môme temps et. pour la mème durée 
que le rappel de | 


nidcations prénmaies. 





(4) 


(5) 


Enfants vivant au loyer. 


D'autre part, il ne suffit pas, pour prétendre au bénéfice 
de Failocation de logement, d'avoir deux enfants à charge, 
ut encore que ces enfants vivent d'une manière 

pente au foyer du demandeur. 

D'une man'ère générale et étant donné que le versement 
de l'allocation de iogement est lié à rejui des prestations fa- 
miliales, c’est la personne qui perçoit ces prestations, c’est-à- 
dire l'attributaire, qui hénéflcie des alocations de Jogement el 
les enfants pour lesquels elle perçoit les prestations familiales 
suivent èlre pris en considération en £e qui Concerne jes 
<omlitions de peuplement. 





nern 
D su 


C'est ainsi que les enfants confifs pour une longue durée à 
un tiers, une institution publique ou privée, auxqueis sont 
attribuées les prestations familiales dues pour ces enfauts du 
chef des parents ne sont pas compris dans le nombre des 
enfants susceptibles d'être relenus gour l'admission au be) 
file de l'ailôcaton de logement qui peut êire due aux pa- 
jents, 

Par contre, il convient de tenir compte, pour l'attribution 
des alocations de igement des enfants poursuivant leurs 
études dans un établissement d'ense'£g ment, et qui son! 
momentanément “loignés du foyer, mais y reviennent à dates 
fixes, pour les vacances scolaires. Ces enfants doivent, égal 
ment, être pris en considération, en ce qui concerne les con 
ditions de peuplement. 


Dans certains cas, la règle de l'ouverture du droit à allo 
cation de logement au profit de l’atitributaire des prestations 
familiales comporte des exceptions: 


a) Cas des enfanis éloignés de leurs parents pour des raisons 
de santé et qui resient un certain temps sans revenir au foyer 
familial. Hs restent à la charge de leurs parents qui supportent 
leurs frais d’entretien et continuent à percevoir pour eux }°s 
prestations familiales. Par analogie avec la solution qui a été 
admi-e en matière de prestations familiales pour les étudiants 
malades, et en raison du fait que la durée du séjour hors du 
foyer peut ètre souvent imprévisible, il convient de maintenir 
l'aliocation de Hgement pendant un an à compter du départ 
de l'enfant. Au delà de ce délai, l'enfant ne devra plus entrer 
en ligne de compte pour le calcul de l'allocation de logement, 
ni on €<e qui concerne les conditions de peup'ement. Bien 
entendu, dès le retour de l'enfant au foyer, le versement ée 
l'ailocation de logement devra être repris Je cas échéant; 

h) De même, les enfants qui poursuivent leurs études 4 
l'étranger et ne reviennent pas au foyer après un an de s°0- 
larité, ne peuvent, bien qu'ils continuent à ouvrir droit aux 
prestations farnilia'es, éire pris en considération en ce qui 
concerne l'aliocation de logement; 

ce) Les enfants placés en nourrice et pour lesquels les 
parents perçoivent eux-mêmes les prestations familiales ro 
peuvent donner Hien au versement de l'allocation de loge- 
ment, ni entrer en ligne de compte en @& qui cencerne !£ 
peuplement. 


Toutefois, Jes eafanis placés en nourrice d'une manière 
accidentelle et pour une coufte durée entreront en ligne de 
compte, tant en @+ qui concerne le droit à l'alocalion de jioge. 
inent que les conditions de peuplement. 


Bien entendu, si la nourrice est en droit de prétendre à 
l'allocation de logement, les enfants qui ui sant confé: 
dans ies conditions ci-dessus ne peuvent entrer en ligne de 


“11 


comple pour ie calcul de l'allocation qui iuj scruit duc, mais 
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(12) 


(13) 


(14) 


(15) 


(16) 


d\ Les titulaires de pensions d'invalidité au titre des lois des 
Jù mars 199 et 24 juin 1919 et des textes subséquenis pour 
une infirmité d'un laux au moins égal à 85 p. 4, 

Ge Les litulairi Je | cation aux vieux on d'une pension 
de Il ä e d'un régime de sécurité sociale 

her Irqu Î fé 

Il est À noler qi s personnes énumérées dans les Caté- 
gories précitées comme présumées dans l'inpossibitié d'ext r- 
cer u activité professionnelle peuvent prélendre au Dôné- 
flce de l'allocation de logement, même si elles sont visées par 
l licle 40 de la ler septembre 1948, ainsi quil res- 

1 | d ( 12 du règlement d'adimiuislration 
() bre A 
1 « [l 

Par conir les personnes visées à l’article 40 prec té et 
qui ne sont pas dans l'impossibilité d'exercer une activité 
prof nnelle ne peuvent, en aucun cas, prétendre au béné- 

e de l'allocalion d goment 

Outre ces catégories de personnes qui ouvrent droit au 
énéfice de l'allo'ation de logement, soit parce qu'elles sont 
présuinées êl dans l'imposs bilité d'exercer une activité, 
soit par qu'elles hénéficient de l'allocation de salaire uni 
qu | Convi d'exuminer le cas d'autres catégories de 
pt r't 1 “it ] ia ] Il 

Lt } 

{o I V 

to Les femme Cu 

30 Li personnes devant justifier, poui bénéficier CS I 
tations farmiliale de l'unpossibilité d'exercer une activité 
proi ionnchH 

4. — Les veuves 
«a Les veu s de salariés ont susre punie de cénéficier 


de l'allocation de togeraent puisqu'elles bénéficient de l'aile- 
salaire uirique, 
b) Les veuves de travailleurs indépendants du régime gé- 
j t pas l'allocation de salaire unique 
ont, cependant, droit à l'allocation de logement, en vertu de 
l'article 16 d, %e de la loi, qui precise que f'allocation 
de logement est maintenue en l'allocataire; 
€) La nlraire doit être adoptée pour les veuves 
d'employeurs qui perçoivent cependant les prestations fami- 
liules en leur qualité de veuves, puisqu'elles n'ont pas droit 
à l’allocalon de salaire unique et que les employeurs sont 
exclus du bénéfice de l'allocation de logement; 
d\ Il en est de mêrre pour les veuves de travailleurs indé- 
perdants du régime agricole et pour les veuves d’exploitants 


ioriroloc 
[ep 4 ICO! 


ni | qui nt pere vel 


alinéa 
cas de dérès dt 


luvt " 
SOIUtIOTrt 


Toutefois, par analogie avec le lispositions de l'aïticle 23 
du décret du 10 décembre 496, il j a licu d'admettre que la 
veuve de salarié qui bénéficie de l'allocation de salaire uni- 


que, même dans le cas où elle exerre une activité profes- 
sionnelle en qualité d’employeur, d’exploitant agricole ou de 
travailleur indépendant du régime agricoie, conlinue à per- 
cevair l'allocalion de logement du seul fait qu’elle bénéficie 
le l'allocation de salaire - unique. 


=: Les femmes seules, 

Les femmes seules ayant au moins deux eufants À charge 

perçoivent, à ce Ulre, les prestations faniliaies, n’ont 

it à l'allocation de logement puisqu'elles ne perçoi- 
a le salaire unique. 


! ñ 
€L Ut 


ve! j ;s l'allor: de 


Personnes devant justifier de leur impossibilité 
d'exerci u) activité professionnelle, 

Ces personnes béréficier des 

la commission 

prévue à l’article 3 du décret du 10 décern- 


doivent normalement, pour 
| familiales, soumettre leur cas à 
départementale l | | 
Dre 19% 


} s Î l 
4 ions 


it : 
Ji coute ComrnussIon 


nn donne un avis favorable, le bénéfice 
de: prestations famiiales peut être accordé par la caisse 
d'allocations farailiales, 

li n'en reste pas moins que ces personnes n'ouvyrent pas 
drut ipso facto au bénéfice de l'allocation de salaire unique, 
condilion ind:spensable pour qu'elles puissent prétendre à 
l'allocalion de logement. 
saiairi n'est attribuée que si la 


L'allocation de unique 


caisse reconnaît que celte impossibilité de travailler est con- 
sécutive à l'interruption d’une activité salariée, 

En conséquence, les personnes qui n'ont jamais exercé 
d'actvilé salariée et qui sont, par suite de l'impossibilité où 
ell:s se trouvent d'exercer une activité professionnelle, 
admi-es au bénéfice des prestations familiales, à f’exc.usion 
Ge l'allocation de salaire unique, ne peurent prétendre à 
l'allocation de logement. Tel est le cas notamment des élu- 


adients qui n'ont 


jamais été salariés. 
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(18) 


(19) 


(20) 


(21) 


(22) 


RE 
{1 Juin {4949 


as des travailleurs indépendants qui cessen pire . 
- 1 C its 
pour raison de naladie, blessures, chômage: 
S’is restent inscrits au registre du commerce ( 
rs et assujellis à la palente, ils conservent feu 
de travailleur indépendant et peuvent continuer à hé - (3 
de l'allocation de logement s'ils ont été admis à : 
les preslalions familiales après examen de la comm 
l'artic'e 3 du règlement d'administrat \ pub.ique du 14 
cembre 1946. 
Dans le cas où its sont radiés du registre du comme 
des métiers et «e la patente, ils perdent leur qualité 4 
vailieur indépendant et, dès lors, l'allocation de logem 
peut plus leur étre accordée, même si, à .a suite de $ 
de : commisson de l’article 3, ils sont admis au ft 
des prestations familiales, étant donné que l'allocal ‘ 
salaire unique ne leur est pas accordée r 
CHAPITRE I 
CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
Référence : ‘le 16 Db de la loi du 22 acût 1955 ss 


TU 4 
articles 2. 3, 4, 7, 8, 41, 43, 14 du règlement d’x 
tration pubiique du 39 décembre 1918. 


Pour prétendre au bénéfice des allocations de 
les bénéficiaires doivent remplir les conditions Suivant 
fo Consacrer au loyer un pourcentage minimum de res 
sources ; 
20 Avoir un logement répondant à des conditions : ; 
de salubrilé et de peupiernent; 
39 Avoir des ressource 


, t 


inférieures À un Certain pi 


SECTION I 


PREMIÈRE 


CONDITION 


Consacrer au loyer un pourcentage minimum de ressources, 

Le législateur a voulu réserver le bénéfice des allocat 
de logement aux personnes qui font un effort proportion 
leurs moyens pour loger convenablement feur famille, cel el 
s'exprimart par le payement d'un loyer minimum. 

Les allocations de logement ne sont donc attribuées q 
localaires au titre de leur résidence principale, et exceplior 
nellement aux personnes accédant où venant d'accéder à la 
propriété (location vente, location attribution) pendart 
période au cours de laquelle ils se lihèrent de leurs detli 

Les allocations de logement sont également dues aux ! 
taires qui occupent un local loué nu ou en meublé ou, en 
de logement en hôtel ou pension de famille, 

Toutefois, aux termes de l'article 42 du règlement d’admini 
tration publique du 30 décembre 1938, l'allocation de [0eme 
n'est pas versée aux personnes redevables pour leur résidence 
principale de la taxe de compensation sur les locaux insufil 
samment occupés ni aux personnes qui, n'étant pas dans 
l'impessibilité d'exercer une activité professionnelle, bénéi 
cient des dispositions de Farticle 40 de la loi du 1° se 
tembre 191. 

Le législateur a laissé au Gouvernernent le soin de fixer 
chaque année par décret, compte temu de la situation aclüueil 
et de son évolution, le pourcentage minimum des ressources 
qui doivent être consacrées au loyer. 

Pour la période initiale d'application de la loi, c'est-à-dire 
du 19 janvier 1949 au 1% juiliet 1950, ce pourcentage a été fixé 
par le décret n° 48-1972 du 39 décembre 1948 (art. fer) à: 

3,4 p. 100 pour deux enfants à charge; 

3,2 p. 100 pour trois enfants à charge; 

3 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

2,8 p. 100 pour cinq enfants à charge; 

2,6 p. 100 pour six enfants à charge, 
avec diminution de ce dernier pourcentage de 0,1 p. 100 pi* 
enfant au delà du sixième (2,5 100 pour sept enfants, 2,4 
pour 4% pour huit enfants, etc.). 








Il y a lieu de préciser ce qu'on eniend par: 

4° Le loyer qui doit étre pris eu considération; 

20 Les ressources dont il doit être tenu comple pour if 
calcul du minimum de loyer. 





fl. — DEFINITION DU LOYER A PRENDRE 
EN CONSIDERATION 


Le loyer dont il doit être tenu compte est le loyer prit- 
cipak etlectiveinent payé, dans la limite Gu prix licite, no: 
comprises les prestations, taxes et fourniures individuelles. 

Par aîlleurs, et sauf exceptions, c’est le loyer au 1er janvi 
de l'année considérée et exceptionnellement pour le premier 
semestre de l'année 1960 le joyer au 4 janvier 4940, 
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; ee m1 : res , N RES MERS e = 
# Ces deux règles essentielles appellent de nombre préc. à l'ensemble du lozement. I : . séè roû. 
ons auxquelles seronl COnsäacrés les développements €i- vable du montant des pri ! | es neut être 
ès : appelé à rt oir du rest s parti 
€ iieres, pas pius ut { prestati xes t 1 & Pro 
[ nent 4 \ 15 ‘ : t I ta! ani \ 
A. — DEFINITION DU LOYER PRINCIPAL hace Ne | | Du + 
- UN - äu sou Ü | 1 
(23) 1 y a lieu de faire une distinction entre les locaux soumis e 
\ux dispositions relatives aux prix de la loi du 1 septembre es Que ns D mi. ie , éd à : 
1948 sur les 10 y: rs (locaux d'habitation ou à sage Pl Les urs L S it s ( 
nnel, situés dans les immeubles achex intérieurement Psp . ES cor 
nu 4e septembre 1948) et ceux soumis à un: itre réglemen Re Li pb k - 
tation, où dont le loyer est libre. k "%e , . , p - . 
4. — CAS GENERAL (29) Tr 1 S 
Locaux soumis à la loi du 1" septembre 1948. Les règles rappelées à l'avant ‘a du paragraphe 
a } un L Li s Î l == 
È . . ER ë cat u } « 
(24) Le loyer qui doit être pris ca considération ne correspond 
pas à la somme globale à payer qui figure dans la quittance de Dan 1 plupart d cas, | | possible 
Joyer présentée par le bénéficiaire. à celui-ci de justifier de la et ju \ \ u loca- 
ï F . : taire prit Es] S « en des pres 
En effet, doivent être déduites de ce montant talions de toute 1 iture, laxes « tures individuelles. I 
Les prestations, taxes et fournilures individuelles de toute apparliendra rs aux caisses J'appliquer forf irement une 
nature qui s'ajoutent au loyer principal; réduction du tiers du prix globa \ tenir le nu 
on tant du loyer proprement dit fdtquel on d#d \ ensuite je 
Et éventuellement : prix de location des meut 
La parlie du loyer correspondant à la location de meubles 
en cas de location où sous-location en meub'és et la partie (30) b) Exclusion de la partie du loyer enle 1 location 
au loyer qui ne correspond pas à des pièces atlectées à usage ARR 
d'habitation ou qui est atférente à des pièces occupées par 
reg les sous-locataires, » e + 
es pui à : Si le bénéticiaire est locata 1 Sous taire d 10CAa 
(25) Ces déductions ont pour effet de dégager dans tous les cas meublé qui lui est donné en location par un part er, 
11 loyer : Y à heu de déduire du Hi ver pri | JAvé par lui Ja frac 
Deinain: fn'act_À à rharcn A pi de lion de ce lover corresponda i LA iocali des neubies 
Principal (c’est-à-dire charges non comprises) : Ù 
Correspondant à la localion nue des locaux occupés par le Aux termes de l'article 43 de la du fer septembre 4%, 
bénéficiaire ; le prix de location des meubles ne peut dépasser le montant 
Afférent aux seules parties du local utilisées pour l'habita- du loyer principal afférent aux locaux loués 1 
tion de la famille du bénéficiaire (à l'exclusion des pièces Ce plafond étant généralement atteint | y a donc lieu 
atlectées à un autre usage), en fait, de diviser par deux le lover global payé pa ressè 
jai H à i î l nn après déi tior M ilable des restaut S 1 tou 1 + 
Les précisions ci-après constituent de simples applications D PEN le : + L ( merene | ! c- à ts 
6, des règles qui précèdent aux divers cas susceptibles de se axes el Journitures yaÿces par lui 
présenter dans la pratique. Exemple: Soit un local loué pour lequel | ire 


Remarque importante. — Ta règle selon laquelle le loyer paye chaq e mois 3.500 F dont 806 F à lire rembourse 
pris en considération est le loyer principal effectivement payé nent des presta ions de toutes natures, ê 
comporte une exception importante qui jouera, dans tous les Le né hu) PEMCIPOL GG, AVION. RO 10 Heu dt vCaLIUR 
cas où le demandeur bénéficiera des abattements exceplionnels IOREIDENL EST ESA à JU EN L 
instiltués temporairement par la loi n° 49-507 du 14 avril 1919 = EN 1.30 
{ L av ’ CCI * , . r 
: (J. 0. du 15 avril), Il s'agit de personnes occupant des locaux . 
q ayant fait l'objet d'un classement dans l'une des catégories ’ 


q & Le = » » Prati Juement li $ 1 itaires { se s-loCalü «lt in IX 
CI-apres : Il B, I C, HI A, HI B et IV, me 1blés étant, dans Ja plupart des cas, dans lincapai ité 
En pareil cas, le loyer à prendre en considéralion n’est pas d'apporter la preuve du montant de fraction du loyer 
le loyer principal effectivement payé, mais le loyer qui aurait payé corresponda aux estatio ixes et f di 
été dû si les abattements susvisés n'étaient pas intervenus. toutes natures, la somme à déduire « hifi era égale 
(Celle solution s'impose en raison du fait que le taux des u tiers de Er f 3 di 


allocations de logement est fixé initialement pour une période 
de 18 mois, alors que les abatlements de loyer ne sont appli [1 f Ann! 
cables que pendant 6 mois à taux plein, et pendant 6 mois 4 et pe rte [NR'IRONS AY ET OC | m 














: 62 €: "est is à I » le rdun t dre ei la 
à taux réduit de moitié). L 4 à IneéIne Ge ]} {l lu m t d de 
; Î [ itur tax ’ j chit 
fre e À FHICHHAA À { . 
{26) a) Erïclusion des prestations, tares et fe urnilures de log Inen! ra éva 6 f 
individuelles. 3. 5001 /3 #1" " 
1.170 } 

Une liste limitative de ces charges figure à l'article 3% de » 
ia loi du jer cepiemi re 194$, 7 lovei ni ; , i! | ‘ à 

Plusieurs cas sont à distinguer: sera donc 69 ; Le u 1 IN vé 

ar le | «fl l 
(27) Premier cas, — Locaux ! 

Si le bénéficiaire est locataire d’un local la nu, l’exclu- (31) c! Exclusion a fi Û 4 er ( ant paf 
sion des prestations, taxes et fournitures ne présente pas dt ns acs peu ( À li Œ hab tatin 0 $ 
difficultés, la distinction entre le yer princi] et les charces picces « upées par la jt u P ! : 
étant effectuée dans la quittance. Doivent' être snsits 

(23) Deurième cas. — Locaux sous-Ioués nus, jo Le ] ] 3 « : dt } l 
1 
Lorsque le bénéliciaire est sous-locataire d'un local nu, : cd 
141 ’ ‘2 " , , ie j4 } L pi t t i 1 { 
la quittance présentée par lui doit faire a7 », d’une pat 2 l + nres 
9 J , (l 1 a ? 1 | = : (| 11 
le loyer proprement dit qu'il paie au locata ipal, d } 
? j 2 ) t : : 7 
part, le remboursement à ce dernier, des is, taxes el _ Dans 1ou s « où le a ( par ( 1 
fournitures. do lieu à l’étab ! d'une ft e de d nnte. l'ex. 
& de ce 1? de loratior { (ot tom " " t « 

Si la sous-location est totale, cette distinction sera facile à , ‘ He X Ans, ei natiqu ] 
opérer, car elle figurera dans la plupart des cas sur la quit- ! a a na PaRr. dr s à op" eCla 1 
tance. {l t Clre itt ki « ie DŸTIX de lion dEës di 1 aépen- 

contraire, si la sous-location ne porte que sur une par P” 
AU niraire, Si 1 IT [ Î F “ 
: , ñ LHITE 'È n Î t ‘ Î 
du jogement — sous-location partielle de locaux nus — la Dan au e du Î l 
fraction de la somme payée par le sous-locataire au locataire IpPUQUE, 42 prix de des dci IL \ qu'ex- 
principal et correspondant aux prestations, taxes et fournitures — — — 
n'apparaitra pas en général, 1) Parmi les nresta! narticulières‘ène td test din 

IL est rappelé qu'aux termes de l'article 59 de Ja loi du eçoit du locataire ipa}, figurent notarmment la fourniture 
4er septembre 1948, les prestations, taxes et fournilures payées de l'électricité, de | 1 et 6 element du gaz Pour justi. 

ar le sous-locataire doivent être établies au prorala des pre fler du m t exact de ti ! tions. il e pins sou- 


ations, taxes et fournitures payées par le locataire principal, ent ñnéêces ‘e qu existe un compteur particulier d'eau. d 


" : ‘t sténns , » d : née “ET f | 4 7 ! 1 "1 ” « , , 
compte tenu de l'importance des lOCaux sous-iqués par rappori | gaz el d'ék cité , 12 


Rd ne dd nn re 
à ne 
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ce loyer effocrente aux pieces affectées à 


d ou annexes ut 
usage professionnel 
IH est rappelé que, dans le cas où le prix du loyer a été 
ét en fonction de sa surface corrigée, le loyer afférent 
a — 
{ { lover nr | est lu mème déduit du loyer F4 lobal 


coustraction du m miiant des prestations de tout es 


näallres, laxes et Css ure<, effectuées daus les conditions 
L plus haut 

(2) Si le locataire principal n’est pas en mesure de justifier 
du ontant des prestations de toutes natures, taxes et four- 
ililires eniraut dans Le lotal des sornmes versées par son Sous- 
lo e, il Y aura lieu d'appliquer la règle du tiers Indi- 
4 plus haut (cf. ne 28, dernier alinéa). 

bu) { noie 2 














me mer 








‘ arr , 3 - “ . + : * ——… 

5744 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ii Jon ne 
1949 
centionneHement distinct, sur Ja feuille de quittance, de à chacune des pièces ou annexes affectées à un ue ve Se 
celui afférent au logement proyrement dit. fessionnei est rn4joré de 15 p. 100 pour tenir comple de Pr 
affectation. : 

Les caisses et organismes payeurs devront, alors, se confor- à € à 
mer aux prescriptions suivantes A titre d'exemple, si dans un local loué 24000 F par » 

r au I 35 >. 4? orrigé © x nètr S CA Q t 

I devro être demandé au bénéficiaire, dans tous les cas où o upe surfac € co rrigée totale de ü ù 1 es Carrés dont 6 
j dispose du 1 nent proprement dit, de dépen de Carrés correspändan!, apres 1'augmen! nn de 45 p. 4 

| dispose, us d Yemen IPrertent lt, Cp” { sag Hfessio a à »3 Ces : 
apparaitre dans la de imande qu'il présente, la part du loyer le calcul ee l'allécation rn logement sera éc: a pour 
pavé correspondant au prix de localion de ces dépendünces 8 
"- A o 000 ” 

Le montant de cetle part sera rapproché par l'organisme 24. x 51 10.200 F 

aveur des prix Maxim r application de l'article 3% de la = 10.2Ù Fr. 
payeur des prix IMäaX/fNa pat fée par l'art trlicic Sù de | 120 
loi du {er septembre 1948 modifiée par l'article 8 de la loi du üÿ 
14 avril 1949. Si ce Tapproc hernent fait apparaitre que le prix ! Pan: le cas où le local est soumis au régime de: matos 
est netlerment mmje7 IEUT à CCS PrIX MaAaXIMA de. sorte que’, | tions forfaitaires du we il n'y aura nas lieu de tenir « nt 
déduction faite de ce prix le loyer du logement | enter pm de la majoration de p. 100 éventuellement intervennss 
dil apparailrait plus élevé qu'il n'est en réalité) orSanisine avant la loi du 1° #2 re 1948 ne usage professionn 
pourra en coutester le payement. en application, soit de la loi du 30 juritet Lo. soit de 1: 

tu rdi 1 ji du 27 décembre 1947 (en effet, l'importance de cette m2 

Dans tous les cas où la surface des jardins est faible, (de loi di \ , , + Ce h 
l'orare de 100 à 500 In? À contrôle de celte à ature ne devra peus par rapport au total dun loyer est relali “men: 
s'eLercel qu'exceplit unellement, en raison du fait que le faible, et d'autre part, il serait difficile aux caisses d'e 
prix de localion d'un jardin de dimensions inférieures ou naîtr( l'importan: e exacte). On déduira done for cfaitaire I 
égales est, en tout état de cause, relativement faible et du loyer principal une somme établie au prenais du : _. 

ales L ause, RETENIR + des pièces uffectées à usage professionnel, sans maäjo | 
lie juuéra pas, par conséquent, d'une manière sensible sur le | ; | 
prix global servant de base au calcul de l'allocation de loge- | part du loyer correspondant à celles-ci. 
ment, | Soit, par exeraple, un local de 18 pièces, dont 7 sont à usage 

| d’'habilalion et 3 à usage professionnel, loué 54.000 F par an 
FT LL. doué: . artie »s d' ion sera Considéré 
» Li tic u over correspondant À des pièces partie afférente aux pièces d'habitati ‘ 
(2) Re PR EE DSi comme égale aux 7/40 de 54.000 F, soit 37.800 F 
- it 4 . » ‘ ? . 

bans le cas où le bénéficiaire sous-loue une partie de son (34) 2, — CAS PARTICULIERS 
local 11 y a lieu de déduire du loyer prineipal qu'it paye (4) 7 à ENT 4 
le prix correspondant à la sorme qu'il perçoit pour la location F 5 et 

! ! ) perçoit ï Locaux non soumis à la loi du 1°" septembre 1948 
nue des pièces sous-loüées. : 

Dons les cas relalivement rares 6% des pières sont sous- a) Locaur situés dans les immeubles achevés 
loudes nues, ce prix apparait immédialement après déduction postérieurement awæ {+ septemnbre 1948, 
du montant des prestalions de loutes natures, taxes et four- 
itures remboursées par 5-locataire, ainsi ‘il a été dit : ; : 
hiture * remboursées par le sous-locataire, ainsi qu'il a été di Les règies applicables sont les méêrmes que dans le cas og. 
plus haut 2}. néral _ > 

Le contrôle de la réalité de la somme déclarée par l'inté- ; = 
re556 0er la leratit mn du local nu sera très malaisé, les sous- H est rappelé que sont assimilés aux constructions neuves 
locations élant très souvent consenties à un taux supérieur les locaux utilisés commercialement avant le 4er juin 19% 0e 
au prix licite, alors que les localaires principaux bénéficiaires affectées à l'habitation postérieurement à ceite dale, ainsi qua 
de l'allocation de TJogement ne déclareront pas un prix supé- les locaux obtenus par surélévation ou addition de comstr 
rieur au prix licile, [nr moins, les caisses et organismes tion (art, 3 Ge la loi du 1er septembre 1948). 
paveurs pourront-ils vérifier que la somme déclarée n'est pas, 
ën loul cas, inférieure à ce prix. nt 

b) Habitations à bon merché, 

I est rappeié à cel égard, qu'en application de Farticle 3 
de la loi du 1 septembre 48, le lover des ièces SOUS- 
louées doit être tabii Lu Lu de l importanc gt + locaux Lorsque le bénéficiaire occupe un logement situé dans ne 
sous-loués par rapport à l'ensernble du local — comme en habitation à bon marché, on considérera comme faisant p 
matière de charges — le lwalaire principal ayant toutefois le tie du loyer principal le montant de la part de l'impôt foncier 

- taire pri SIREN er) et centimes additionnels, éventuellement mise à La charze du 

dE , F rer » ‘ ; ft » pe ‘Ipal over ains É . °v € Le 
 ocher g er de 20 p. 100 le principal du ; loÿe ss bénéfic.aire. 

St les pièces sont sous-lonées en meublé, il y a lieu de Par conne, il n’y aura pas lieu de prendre en considéra! 
déduire le lover principal payé par le bénéficiaire la moitié de } les charges forfaitaires perçues par l'organisme propriétaire 
la somme perçue pour les pièces sous-louées (les prestations, | en sus des “prestations, laxes el fournitures. 
taxes et fouruitures étant exclues préatablement) | 

‘oct ra ni récents n ‘as À * loi d r contom. À d A 

VOL CU QUE FEES de l'article 43 de la loi du 1 ns htc |  {%) c) Locaux dont le bailleur ererce la profession de loueur 
bre 195 | meublé, et logement en hôtels, pensions de famille ou éte 

A litre d'exemple, soit À. al de 5 pièces, dont une pièce | blissements similaires (tels qu'ils sont définis à l'art. 14 de 
est donnée en sons-lo F4 ublée par Je bénéficiaire, | l'ordonnance du 11 octobre 1945). 
moyennant Un prix annuel rs, % 000 F; si le loyer payé par | 
le locataire principal est de 40.060 F par an, il y aura sien de | Le prix du loyer à prendre en considération est alors fixé 

idlculer le montant de l'allocalion de logernent sur la base | forfaitairement au tiers du prix effectivement payé par le k 
d'uu loger établi comme suit: | néliciaire dans Fa limite du tiers du prix maxiraum fixé pur 

De la somme de 25.000 francs doivent d'abord être déduites ! le s arrêtés préfectoraux pris en application de l'ordonnance du 
les prestations — 8.000 francs, par exemple; 4 ) juin 1945. 

Di 11.000 1 its, il faut déduire la moitié COTrespori- Le texte de ces arrêtés figure dans le recueil des actes àd 
dant à la 10 ion des incubles, Il res e, en aennuiuive, 8.500 F. niiuistrelifs du départen nt.) 

hiffre de 8.500 Fest à déduire de 40.009 F pour obtenir 
lu base sur lactie | t ulCuIre allocat ie ofernen i d ” 
‘a base sur laquelle sera calculée Pal on de logement (37 d) Locaux à usage mictte d'habitation et commercial. 
( Î 1! so't oi. | / 
. C En application de l'article 4, 6° alinéa, du règlement d'ad- 
(23) La n, ou JOYér COrSESRONndanL. à la partie ministration publique du 30 décembre 14948, la partie du loyer 
du local affectée à un usage professionnel. à prendre en considération ne peut dépasser le = qui résu l- 

T : 5 288 ixte d'habitat ” terait de l'application aux parties du local réservées à _ h 
: i s 4 pe d'u L Cal + ir. € mg re en a 2e Ne pro- tion des d'isp ositions de la loi du 4er sep tembre 1918 relatives 

ss1on convi | Ge 1 hu au I6ver Principal 1à partit ème de la surface corrig 6e. 


au sys 


Le locataire qui se trouve dans une telle situation derra, 
pour se conformer à celte disposition, produire un décom;! 
détaillé, établi comme si son local était soumis aux dispo 
tions de la loi du 1° septembre 1%M8, et faisant resor!ir 
surface corrigée et le prix mensuel auxquels correspendra en 
normalement les pièces et parties du local réservées à l' hab - 
tation, si une teile loi était applicable. . 


e) Locaur constiluant un accessoire du contrat de trara 
icilés ouvrières, logement de fonctionnaires). 


L'ocupant d'un tel local doit alors justifier que la redevance 
versée ne dépasse pas le prix qui résulterait de l'application à 


son local des dispositions de la loi du 1 septembre 1243 re a 
lives au système de la surface corrigée, 
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il devra, comme dans les css mécédents, fournir une 
feuille de décompte permettant à la caisse Ge vérifier que 
cette condition est rerapie. 

ji devra, en outre, fournir une attestation de !lemploveur 
certifant le monlant de la redevance payée par LR bèné- 
ticiairé, ou la | du salaire correspondant à la retenue 
eñectuée pour lenir comple de ja gratuité du logement, 

j! peut arriver que le bénéficiaire reçoive, en plus de son 
salaire, une indemnilé accordée per son entreprise pour son 
logement. 

Ce cas est notamment celui de l’ouvrier mineur dont i’em- 
ployeur n'a pu lui fournir un logement dans une filé 
ouvrière, et pour lequel l'indemnité représente une compen- 
sation de ce @éfaut de logement. 

Pour l'appréciation de la valeur du logement accordé aux 
ouvriers agricoles à titre accessoire du contrat de travail, il 
est tenu compte de la valeur du logement fixée par le règle- 
net départemental du travail en agriculiure pris en applica- 
tion de i’erdonnance ne 43-1490 du 7 juillet 4945. 

Le contrôleur départemental des leis sociales en agricullure 
est à méme de fournir tous renseignements à ee suje!. 

Dans les cas de celte espèce, il n'y aura pas lieu de décuire 
les indemnités ainsi versées du montant du ioyer payé par 
l'intéressé. Par contre, il conviendra d'ajouter ces sommes 
an total des ressources dont a hénéücié l'intéressé, au eours 
de J'année précédente (voir ne 54 relatif aux ressources) 





e 


{ Lixmaux réquisitiuines. 


Lorsque le dernandeur est bénéficiaire d'ine réquisition, 
le loyer à prendre en considération est égal au iuontknt de 
la prestation afférente à l'occupalion du cal loné nu, Si 
réquisilion porte sur un Jocai meubié, il convient üe ne 
prendre en considération que Ja fraction de l'indemnité 
correspondant au :ocal nu, à l'exclusion de l'indemnité 
efférente aux meubles réquisitionnés (ef, no 30), 


g) Personnes accédant à La propriété de leur logement. 


Le lover mensuel à retenir est égal à 1/12 du montant 
de l'annuité d'intérêt et d'amorlisseucent due par le bénéfi 
cisire pour l’année en cours. 

Læ bénéfice de l'allocation de logement est a2comé, non 
seulement aux personnes qui ont souscrit un contrat pré- 
voyant! un remboursement échelonné sur un assez grand 
nombre d'années, mais également à celles qui se sont enga- 
6es à constituer une renle viagère en faveur de la personne 
éont eles ont acquis l'immeuble, ou qui doivent payer en 
un petit nombre d'ann lités la dette qu’elles ont contractée 





3. — REMARQUE IMPORTANTE 


Ce qu'il faut entendre par prix licite. — Dans tous les cas 
où le prix du loyer est soumis à une réglementation qui en 
fixe le montant maximum, il n’y a pas lieu de prendre en 


considération la fraction du loyer dépassant le prix licite, 
Cette règle appelle les précisions suivantes: 
40 Locaux soumis à la loi du fer septembre 1948, 
Le prix licite n'est pas constitué par la valeur lcalive 


théorique » des locaux ayant donné lieu à l'application du 
système de la surface corrigée ou, en cas de majoration forfai- 
taire du tiers, par de plafond de 500 p. 100 prévu dans celle 
hypothèse, mais par un loyer qui ne doit pas d“passer celui 
autorisé, en application des dispositions des articies 31 et 94 
da la Hi du er septembre 1948 (qu'il s'agisse d'un locataire 
ancien ou nouveau). 

A titre d'exemple, soit un local loué à une date donnée, 
3000 F par mois et dont da valeur locative finale est dk 
12.000 F. Si le loyer licile ne doit pas dépasser 2.600 F, en 
application &u système du reclassement à celle même date, 
c'est ce chiffre de 2600 F qui sera pris en considération. 

Il y a lieu de signaler, toutefois, qu'aux termes du deuxième 
alinéa de l’article 31 susvisé, modifié par l’article 4 de la loi 
du 144 avril 1949, si le lover au 4er juiilet 4948 était supérieur 
à celui résultant de l'application du sysième du reclassenrent 
à la date du 4er janvier 1939, il demeurera en vigueur, Al 
est donc dicite, bien qu'il dépasse le loyer « reclassé » (sur 
les règles applicables pendant la période initiale, voir B ci- 
après). 

Il est rappelé par ailleurs que, dans un certain nombre de 
cas, ka loi du 4e seplemhre 4948 a mrévu des rmajorations par 
rapport au loyer applicable dans ke cas général, C'est ainsi 
que ; 


Les jiocaux sous-loués en partie peuvent dépasser de 20 p. 100 
le prix qu'ils atteindraient s’il s'agissait de location totale 
(art. 39 de la loi du 1° septembre 198). 

Pour es locaux sinistrés, réparés ou reconstruite 
lesquels la part de dépense de reconstruction, d'amélioration 
su de réparation restant à la charge des propriétaires dépasse 
en moyenne 3.000 F par pièce principale, les propriétaires sont 






pour 





(4) 


(#4) 


(46) 


(46) 


sutarisés à percevoir, en sus du loyer, une majoration pouvant 
alteindre l'intérêt cakulké au taux de 6 p. 100 des sommes 
correspandänt à la quoteæart «des déprnses de reconstruction, 
de réparation ou d'amélioration laisse à leur charge o non 
eucore remboursée per l'Etat an titre des domnmagrs de gserrea 
(art, 71 de la loi du ter septembre 19%38). 


2e Auires Ineaux 


Il n'existe gas de limitation de prix pour les locaux neufs. 

Par contre, c'agissant de locaux constituant un neéessoire 
lu contrat de travail on de locaux à usage mixle d'habitations 
el commercial, les dispositions qui ont été rappelées plus 
haut du règlement d'administration publique du % décemiwa 
1988 font apparaître que le lover ne doit pas déypaser la 
Haximum auquel aboulirait l'application de l1 méthode de le 
surface corrigée. 

En ce qui concerne les habitations à bon marché, H exisie 
des prix limiles fixés en dernier leu pour le premier trimesire 
(M9 par les arrélés du fer jenvier #39 (Journal officiel des 
3 el i jauvier). 

Enña, en ce qui concerne les hôtels, garnis et loeaux dont 
ke bailleur exeice la profession de loueur en meublé, les 
prix ne doivent pas dépasser ceux fixés par les arrêtés préfes- 
loraux pris en application de l'onmtonnance du 30 juin 4%% 
eur les prix 


BR — CE QU'IL FAUT ENTENDRE PAR « 
1" JANVIER 1949 ». — 
PO6STERIEURES AU 1: 


LOYER AU 
MODIFICATIONS DU LOYER 
JANVIER 1949 


Le principe selon leque! le ver à prendre en <onsidératioy 
est celui au 1° janvier 1939 est d'une application fariie s'agis- 
sant <e hénéliciaires habilant des locaux non sowmis à la lof 
du fer septembre 4948 (CZ, nos 34 à 43 cidessus 

Au contraire, lorsqu'il s'agit de bénéficiaires occupant des 
locaux soumis aux dispoæilions de la loi précitée, un certain 
sHnbre de difficultés pourront se présenter, En effet, l'entrée 
en vigueur de Ia nouvelle réglementation des loyers s'est 
eflectuée dans des conditions telles que les organismes payeurs 
pourront hé&iter sur la délermination du montant des loyers 
devant servir de base au calcul des ailocations. 

Les précisions ci-après indiquent les solutions à prendre dans 


lies diverses Hivpothèses susceptil de se présenter 


je Déternunation du loyer uu 1% jangier 14. 


H y a lie de distinguer le cas où aucun décommple n'a 
fté notifié par le gropriélaire à son locataire à la date du 
31 décembre 1938 de celni où ce décompte à 616 envové 
intérieurement à cette date à 


Premier cas. n’a été 


1s18, 


- Aucun décempte 
du 4 décembr: 


notifié à la date 


Deux éventualités sont alors possibles: 
a) Le loyer tel qu'il résulte de la majoration forfaitaire 
du tiers ou du maintien pur et sitnple du loyer pratiqué au 
ler juillet 1938 est inférieur au minitoumn exigé calculé d'après 
les ressources de la famille, bans ndilions, aucune allo- 
cation n'est versée tant qu'une modification de ce prix ne 
sera pas intervenue; 

bd) Le lover au 1 janvier 1919 dépasse le minimum exivé. 





Une allocation de logement est alors due dès celte du! ‘al 
culée en fonction dudit loyer: 

Exemple: soit un ! 1 dont le loyer au fer juillet était de 
MN) F par mois et i 1 donné Jlieu, au 4% janvier 1M9, à 


s à . s 4 L . , 1 J 
ee rm de la majoration forfaitaire de 33 p. 400 prévue 
à l’afticle 34 de la loi du 1e septembre 448, le nouveau 


joyer au 4% janvier 1919 s'établit donc à 6&% F. 
Si le loyer minimum mensuel que doit poyer la famille 


occupant ce focal pour bénéficier de l'allocation de loges 
ment 5° ompie lenu de ses ressources, à 800 F par 
rmôié, aucune allocation ne sera due au départ. 


Au contraire, si le loyer minimum que doit payer la famille 


Steve 


n'est que de G00 F, une ellocalion de logement sera versée 
dès le fer janvier 1919. 
LDeuriôéme cas Le d« NIigie à € énvové 
avant le ® janvier 1949. : 

Le lover reclassé est alors exigible à mpter du {er jan 
vier 1919, mêine sj un acord n'intervient entre le proprié- 
aire et le locataire que postérieureme] à « e date. 

La éé'crminalion par les caisses et organismes payeurs du 


loyer au 1° janvier 1949 constituera une opération délicate, en 
raison du fait que ni Les feuilles de décompte reçues par les 
localaires antérieurement au {er janvier 499, ni les preanières 
quittances de loyers payées par eux postérieurement à 
dale, ne sauraient à elles seules permettre, dans la gr 

» JM l Les seu: tre, ns Ja grande 
majorité des cas, de dégager immédiatement le lover de base. 


celle 
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' ' ! qu in I 
vil 100 nt n t 
| 191 fassent pas éla 
i , CE ( 114 )1U locataire ais 
ji ‘ 4 ’ (tva { > OT), 0 14 i 
: nac le | re, Il peut 
r etti 1 1 (l (1 La) 14 }Cut1 V: 
{r d' 4 ilaire, )U é (fe ant un 
Vi l exo ‘ 110 ‘ [ la feuille d 
il tft I droils dt 1 Ait it OAI 
I nodiyl ipporlées aux d s du % povembre 
1918 et d 19 4 ft) 1918 par les décrels nos 49-382 du 
17 rs 1919, que les dispositions de la loi du 14 avril 
1Y%:9, ont, à I 0 ‘rl aux locataires et aux profie- 
ta le dro je re sur les accords déjà inlervenus en 
s0 que le d« ŒIL iles loyers sur lequel le propriétaire 
et le locataire av i ippo leur signature peut, de ce fait, 
à! “ enu iq 
Da i on ES 4 t )r'anisimes naveurs 
se ‘ 
CE ront pro l \ I! confro lion des divers documents 
(fi lle da jécoinpie el quillances de lover) qui leur seront 
rethis 


Aucune allocation de logement provisionnelle ne devra être 
calculée sur un loyer pronisionnel payé par le loca- 


versée, 


taire. C'est seulement lorsque Le loyer au 1er jJanpier 1949 aura 
été déjinitirement {i o que les caisses el OrGjansmes paycurs 
pourront arrêter Le nontant des allocations de logement dues 
aur bénéficiar 


La pièce essentie JU) permet IX organisines paveurs 
connaître le lover définitivement arrélé entre le proprié- 
copie du décofnple faisint etat 


taire et le localaire sera Ja 


de leur accond, contresignée du locataire el du propriétaire 
(avec éignalures légalisées ou certifiées) 

La production par le demandeur du décompte établi primi- 
tivement par le propriélaire ne saurait ètre prise en consi- 
déralion par les caisses, en raison du fait que, dans la p:u- 
part des cas, le localaire ne l’a pas accepté tel quel 

Afin d'éviter que le locataire ne cherche à utiliser <ette 
feuille de décompte, en la revélant de 5a sisnature au lieu 
de produire un décomple faisant réellement état de l'accord 
intervenu postérieurement au 4er janvier 1949, il y aura lieu 
de vérifier la date du décompte, 

Si elie eet antérieure au fer janvier 1949, il s'agira, dans 


d'un décompte ne faisant pas encore état 


At 








de l'accord du locataire, et qui ne doit pas êlre pris en 
considéralion par les Caisse 

La production dé quil de janvier n'appor!tera dans 
Ja plup des cas aucune possibilité aux organismes payeurs 
4l ifler le pwix payé correspond bien à celui arrêlé 
SIT à feuille de décomple établle d'accord entre ke proprié- 
taire et Île Cala [ organismes payveurs devront donc 
exiser égaleme la q ance faisant état du lover définiti- 
vernent arrèlé À jusqu'alors à tout payement 
d'alloca } 

La confro des fe e de q e avec le décompte 
d over sera (h: ss : pour pemmeltre aux 
ca es de savo | > ‘tion n'a pas élé convenue entre 
] ropriétaire et le locataire par rapport aux loyers portés 
sur la quittance, en application de la disposition du sixième 
paragrophe de l'annexe du décret no 49-382 du 17 mars 1949. 
Îl s'agit des cae relativement fréquents où le local du deman- 
deur, présentant des iracléristiques intermédiaires ntre 
deux catégories an sous-catégories, a été classé dans la plus 
élevée de iltégories sou itégories, mais moyennant 
une réduction consentie par le propriétaire sur le prix exi- 
gih e verlu de c lassement. Une réduction de cette na 
lure doit en principe figurer sur la feuile de décompte, mais 
souvent elle fait l'objet d'un document à part que les caisses 
ne connaitront pas toujours, Les sommes porlées sur les 
feu d { permettront, à défaut, d'être infor- 

Re S IMPORTANTES {o Dans 1 is où Je lover est 
| 1 ne 6 | no s d'avance, le loyer au 1er jan- 

1%19 { { ] figure - \ q uttan de jan- 
\ mais celui porté sur la quittance d'avril (ou de février 


en is de payement nmicnsué + 
tous les cas où Je demandeur 
ionnels prévus par 


Le loyer à 


bénéficie de l'un des aba 


| wrticla 12 de la la no 19-507 


x 
7 
= 
— 


prendre en considération n'est oyer effectivement 
payé, mais celui qui aurait été dun si cet abattement n'était 
"1s interven 

do Modi} ons de loyer postérieures au {A7 janvier 1949, 

Le lover au {er janvier 1949 est appelé à être modifié entre 
nr date et le 4er juillet 190 éous l'effet de deux causes: 

a) D'aboni en raison même du système de majoralions 


semestrielles automatiques établi par la loi du 1% scptem- 
bre 1948 


Il 


st signalé à cet égard qu'aucune augmentation du taux 
ulocation de logement n'accompagnera la majoration 


Ue à intervenir d'ici Le {er juillet 195%, ce taur ayant 
} 


Clé jiré dès l'origine, compte tenu de cette majoralion, 


(49) 


(50) 


(51) 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








117 139 





Si Le loyer au A7 janvier 1919 est insuf{isant 
droit au bénéfice des allocations de logement, 1 P 
ne pourra jus faire état des majoralions 54 d 
ceplhibles de faire alteindre à son loyer le mn s 
pour demander le bénéfice de l'allocation de : 
compter de la date où ce minimum aura élé «tt a. 

b} D'autre part, en raison du fait que le syst: - 
face corrigée peut à tout moment ètre substüit : 
majorations forfailaires du tiers . 

Dans une pa! ile hypothèse ICS Û i res x“ 
{mais seulement jusqu'au 31 décembre 194%) à 
du nouveau prix du jover résuitant du reclassern: lédus. 
tion faite de la najoration semestrielle éventuel! er 
venue au {er juillet 1939. 

L'allocation de logement est versée sur cette base te 
de la date d'application du nouveau prir: 

Exemple: soit un locai dont le propriétaire a lardé à Over 
à son locataire notification du nouveau décompte, en sorte gro 
le loyer «reclassé » n’est applicable qu'à compter ‘4 
fer octobre 1949, Il comportera aors là majoration de 100 
qui serait intervenue normalement si le loyer avait f jet 
d'un reclassement avant ceite date. Cefte majoration devra 


étre déduite, 
Si, pur exemple, le iover au fer octobre 1949 s'élève à 19 
francs, le loyer à prendre en considération pour le «à \e 


l'aliocation de logement sera éga! à 1.200 F — 200 E 1.00 F 
REMARQUE IMPORTANTE. — £a majorité des dévomples de lover 
ayant élé nolifiés postérieurement au 4% janvier 19:30 es 
modifications du lover postérieures à celle date seron tré. 
merment fréquentes. 
Les organismes payeurs sont invités à s'entourer ‘bg 


les garanlies nécessaires pour connaitre le montant.exa 1 
layer substitué après le 1er janvier 1949, à ceiui en vigueur à 
celte date. Ainsi qu'il a été dit pus haut une confr {io 
des déc rnples et des feuilles de quittance sera le | SOU 
vent nécessaire. 


so Cas particuliers. 


a) Da: 


3 le cas d'un local achevé postérieurement au 1°T son. 
tembre 191 


S, le loyer à prendre en considération 


auquel ledit local aura été initialement loué quelle que soit 
la date à laqueïle inlerviendra cette location. 

b) Cas du locataire entré dans les lieux postérieurement au 
fer janvicr 1949. 

Le loyer à prendre en considération est celui exigib - 
dant le premier semestre 1919, S'il s’agit d’un local Joué pour 


la première fois, il y aura lieu, éventuellement, de dédu du 
lover initia! payé une somme égale au montant de la m 
ration semestrielle qui serait inlervenue si le local ava 
loué auparavant. 


ee 7 


Eremple: soit un local loué pour la première fois le 
4er octobre 1949, sur la bise de 2.209 F par mois en appli 
du sysième de la surface corrigée. 

Ce loyer correspond au loyer majoré de 20 p. 100 auquel 
aurait loué le local le fer janvier 1949, c’est-à-dire À 
420 p. 100 de ce dernier loyer; le loyer à preñdre en considi- 
ration pour le cglcul de ie logement sera égal à: 


AT 
ele 


l'a! at 
1 AiOCA ON di 


RESSOURCES A PRENDRE EN CONSIDERATION 
POUR LE CALCUL DU MINIMUM DE LOYER 


A. — Détermination des ressources. 


Les ressources à prendre en considération sont toutes 
ressources prolessionnelles ou autres entrées au foyer du 
demandeur au cours de l’année civile précédente, qui cons 
titue la période de référence, c’est-à-dire pour la première 
période d'application de la loi, pendant l’année 1948. 

Cette règle appelle les précisions suivantes: 


1o Personnes dont les ressources doivent étre prise: 
en considération. 

Entrent intégralement en ligne de compte, outre les res 
sources du chef de famille et de son conjoint, celles à 
enfants même majeurs et des parents ou autres personnes 
vivant habiluellement au foyer pendant la période de reté 
rence. Cependant, demeurent exclues les ressources du ; 
sonnel domestique et des sous-locataires, même si ces j" 
sonnes partagent la vie commune. 


Pour permettre le contrôle par les organismes payeurs, 1°: 
bénéficiaires éventuels de l'allocation de logement doiveni 
donc fournir la liste de toutes les personnes qui ont ve 
d'une manière permanente à leur foyer pendant la période da 
référence, en indiquant si ces personnes étaient ou non sous 
Jocataires, 








12 


} 
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rappelé personne 


que, par vivant habituellement au 
alocataire, 1! faut entendre les personnes qui parti 


tover de | 
cipent à la vie du foyer, à l'exclusion de es qui y vivent 





d'une manière accidentelle ou qui y i tes Ir un 
temps a55e6Z Court. 

Enfin, sont consid ù mme 7% t 1bitik men iu 
foyer, les personnes qui sont entrées ou sorties au cours & 
l'année de référence. Dans ce cas, la totaiité d res 3 
dont elles ont disposé au « s de l’année de Lére nca 
eire { il se dans ! r on s d VÊI 

0 Dét ni i 
-" t iiNaäatior li ces 1 

a) Les ressources professionnelles à ! 

lion S éectenuent 
SsUtoricCs — Du M nt 7 la 1 [l Pl Î 


Pour les 
tel qu'il résulle de la copie certifiée contorme de l'état r 








pituletit fourni en fin d'année par leur emplox et leul 
comme en malière de co! ons aux 1] tions fymi 
notsmment en ce qui ronc les sommes versées 4 1 
néralion du travail et les primes ou indemnités qui } t 
être considérees comme remboursement de frais. 

Sur les ressources ainsi définies, est opéré un abal I 
pour frais prof's évalué forfa lairement a 140 p. 10 
des appointements bruts pour toutes atégories de salarié 
Néanmoins la déduction consentie à ce titre pourra excéder 
ce pourcentage dans tous les cas où il s'agira d'une eatéucrie 


au titre des frais profi sSsiolint 
es h { 


sera, 


professionnelle bénéficiant, 
d'abatlements spéciaux 
sations aux allocations 

Li 


sur iles Sa! matière de co 


familiales 


Î 
elle dans €e « égale 





àa celle qui a été retenue pour celle cotisation 
En ce qui concerne les salariés agricoles auxquels 1 { 
délivrés ni buil caluires, ni extraits de feuilles €: 
payes, ni états ulatifs, leurs salaires pris en considéra 
eux prévus pour 


tion pour ! al‘oeation de logement seront cet 
leur catégorie professionnelle par le règlement dé: artem:ntal 
du travail en agricullure pris en | 
ne 45-1490 du 7 juillet 1945. 

Le contrôleur départemental des lois sociales en agriculture 
est à même de fournir tous renseignements à ce sujeL. 


1 t à 1 eñn ; 
ipphCatuon ue 1: 0TGonrHäple 


professiol 
légisiation en 
familiaie 

forfaitaire de ci 


Pour les travailleurs indépendants. — Du revenu 
nel perçu par les intéressés au sens de la 

ijgueur en matière de cotisations aux alioc 
eur sera notamment applicable l'évaluation 
revenu toutes les fois où ele aura été retenue pour 


CcotiSottons 


auons 
emenl qe Ces 


b) Ressources extra-professionnellts 

autres revenus cflectivernent entrés au foyer (tels 
us de capitaux mobiliers ou provenant de biens 
dont le locataire a bénéficier au 


Tous les 
que reéveï] 
immobihers) ei cours di 


} 
pris 


la période de référence doivent être en considération dai 
le calcu: des ressources de l'inléressé. 
il convient, outre les pre stations familiale S | gales à ‘ \J= 


sion de l'allocation de maternité et des majorations d’ailoca 
ions famiiial®s prévues par le décret du 6 oclobre 49%) de 
comprendre notamment les prestations extra-légales fournies 
par une caisse et, d’une manière générale, toute allorateon 
bénévole servie par un employeur ou un groupement d’em- 
pioveurs, dès lors qu'elles offrent un caractère de périodicité 
suffisant pour les faire considérer conune une ressource di 
foyer en question. Ainsi les diverses indemnités logement ne 
viennent pas en déduction du lover effectivement payé pour 
le calcul du loyer minimum ouvrant drait aux allocations 
de logement. 


B. — Calcui du loyer minimum. 


Le tableau B publié en annexe à la présente cireuisai 
T4 ssorlir, pour les familles de deux à douze enfants, et en fonc- 
tion des ressources annuelles prises en considération, le mini- 
nuin du lover annuel et mensuel permett de solliciter le 
bénéfice des allocations de logement. 

Il est à remarquer que, dans ce tableau, conformément 








uit 


aux 


dispositions de l’artiue 3 du décret no 48-1972: 
Le total des ressources annuelles est arrondi jusqu’à 400.000 F 


au raultiple de 20.600 inférieur et au-dessus de 400.000 F au 


multiple de 40.000 immédiatement inférieur; 

Le lover minimum mensuel et le loyer mensuel payé au 
14 janvier 1919 sont arrondis jusqu'à 1.000 F à la ci 
taine de francs immédiatement inférieure, au delà d 
à Ja centaine de francs immédiatement inférieure. 





Dans la grande majorité des ces. ces règles d'arrondissement 
sont favorables aux intéressés, Il peut arriver, méanimoins 


exceplionnellement, qu'elles leur soient défavorables. Ainsi, 
une familie de deux enfants ayant disposé cn 1948 de 40°.000 F 
de revenus qui correspondraient à un loyer minbaum 4 el 
de 1.156 F (3,4 p. 1400 de :08.000 F} et qui paye, au 1 


vier 1919, un loyer mensuet effectif de 14.190 F, supérieur, 
par conséquent, au loyer mensuel minimum, ne p:rcevrail 
cependant aucune alocation de logement «il Jui était stricte 
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men \ plicati Î eg d'arrondissement écitées 
En effet e! ces règ : i " uinimum ! | et ke 
] 111 H > S deux à 
1.104 icu Tére ‘ il vrai 
| l 1 

J em< 1 ott | { ] r vit \ 

. 1 ven l'an 1 : diese, à Ï { 
} cul Ari uu \er mm l mm t( n X 

s eflectix ler mdistincterment | 
t | a | t ba ‘ \ 1h * 
1ots le los I | pavé est d l é ! | 

n um fn ( hu 1 ] : 

ul & | { ux 

que ir lecture te si | à 

y "1 { uut | i ‘ 


NEUXxIÈEN ON 


Avoir un logement répondant à certaines conditions minima 


de Salubrité et de peuplement. 


Les co \isct au nur \ l'art 
ment d iii ration ! lu 4 déco! e 199 1! 
| ER e à venir | | Û pratiqu ue Cè qui 

l l'« | l AIT | y l 
le { SU) LI [Ti i s | ] 
pro; ment d 4 nt . 
ions transitoi s à l'ar 11 du 
x! | \ ‘lt Lt ri } neéqaueatn S vies 
{ de irlicle 2, Ci Ï { ir] 1 
volot à pouvors publics de tendre, lorsque l'arm lon 
le la 1! Uon Gu logement ! Perm C1 rx ] 
bénéf de la nouvelle ulution qu X 4 le | X 
pré et t des irarté st ui pport av 4 cvs 
\ { ri 
A { \ Ï al 1E 11 
PU 1! LEMENT D ANMINISI FYON Ï E 1 ) t' ES 
D) X t lions ) mr'osées s ‘ 
À l ualité trinsèdue d ux, rs 3 
iUx condilions da lesquell iernier l 
{ tion [ a! ue té 11 J l | ? 
ad au I un | te d'eau : Dli ] \e1 | a 
le t x usées | } un W.4 parte utre St extg | I 
li l | W rl 1 (| 
tu l'étage ou au demi-élage pot lé locai l ( 
: r 1! 
1ES INDE { 1e S 
A litre d'exemple, la pré ‘ in puils } ip 
à l'intérieur de la ne esl iffisante h git d’eau 
poltabl 

| te! lans 1] mn { ru >», el vu 1 

e & S l } 12: ) 
d'une « i ( | { 

à l'extériur dt il 1 à l'intér ir de la #4 Ï at 
nante au local 

Nl st » re ] le W particu J1) l 
senn individuel O1 nté r u ! ] l beCu jar 
jardin où dans e cour. 

Il n'est pa 0 plus a q le W } 1 
\'i 1 eff u Ca 

Par contre, si k W.<€ l'es "0n 16 que ia 
tion à fortune (simple fossi pratiquée dans k érre), 1 y a 
lieu de considérer que ia « lition posée par |] le 1! n'est 
nas cn! sfaite. 

Un W.-C. comm \ 13 4 s À , 
cour ne suffit pas, méèrne pour les locaux situés de plein- 
pied avec le sol. Toutefois, là aussi, on pourra faire preuva 
d'une certaine tolérance pour les locaux sit au rez de- 
chaussée. 

b: En ce aui oncerne las condilions dé pcunement 3 
distinction doit être eff eu selon la localité à l tué 1e 


ki £! LLC EE, 
1° Dans les communes visées par l'arrêté du mini 
la reconstruction et de l'urbanisme en date du 
1948, c'est-à-dire, en fall, dans les c 
ervice du logement et dans celles où a été fr 
de compensation sur les logements insuffisam 

ommaunes visées eux articles ® et 48 de l'ordonn 
ju 11 clobre 14955), les conditions de 
raison de la 


50 décembre 
mmunes où il existe un 
la taxe 


tituée 
4 


ent oc: Ip 
nee 45-2291 
peupiement Xigot 4 


sévères en rise du logement qui 


Ces conditions sout les suivantes : 


Deux pièces pour trois et quatre personne 
rois pièces pour cinq et six personnes; 
} 1e 


ki 


On re pièces P »!1 %& p! à dix personnes : 
- OT : : . rent! pr \ 
Une pièce supplémentaire par groupe ou fraction de groupe 
de quatre personnes (Ii SUS. 
—— —————— me — 
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En fai tant 4 | t I Ï Ü nsit (pi 
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l'a: ; S-1706 1 22 novetnhl 10 fixant 
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] l { ! £ 
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vil il itri Î 
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| nlusi rant l'ex 
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(2 1 Î ni | t ' 
| ‘ entaire iva c & 
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{f l ‘ | ion 4 l nar | fai d 
Doi 4] t \e it i s doi es 
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l 
é 
“1 (REZ LIL lit te !? { né 
I inurn | rio hist 1 des « K 
CRIE Ï « t (RCI «! itil ei 
Î Ï \istuntes 
1 Her { { es ] i!! 
TRE! | ‘1 n 
l (El ‘ l À l nt suflisanli put ST 
Il I 
l' r L'aphi i v:16 deux tie | \ lieu 
l | le résultat « éltectué 
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| 
\ 
ji Î 
Il fa ir Pre 
‘ j n 11 « rt 0] 1 Atril 
pul l DEL Gbiet 4 vvilet llie ; ilsunes 
| ei 
} Surer parmi s ER cipales si elles non 
l [ t 1:* iriti le { pdairs si elles 
j it ° 
: c 
{ ! fi S if x termes de l'article 2 
« ll LATE Heuv ecire c,üssces au 
orti i bles isines « t la surface 
st inférieure à, 9 dés lors qu'elle atteint à m°, ainsi 
1 | l i pi { 0: Yi 
| 1 
Uni e rÜg A l Justifiait lorsqu E $s « C 
l } ri \ rrls d'A li jou ( a p'lé4 
11 L < co CRT! { po: LE à s Au inires 
| LEA > l il L ] PA l 
t au ñ 
j* Î { | t il 
1 1.4 ti [l s 4e 7 Ai eic ne J Jas OTs en 
l sirpi | ] calcu 1 nombr \haaquIn d 
La cuisi moins 7 m° et moins de %# n elle 
light { ‘ ur 16 Calctl lu Ti inimmUin 
a pièces titri 1 { te seu laire, 
“ 1 ? 
| cuisin iù moins % M: cle email ef gne dé 
( ] | n de pièces à titre à pièce 
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RTE ERA LE _— 
F'la1, 1 ; a Le du "+ » 
hahilabie, car elle prend aïors le caracièr it 
NUE ; — 
e) La disposition insérée à l'article 2, den 
réglement d'adininistration publique et Se | 
tien incombant aux jocaïaires he doit pas 
point de Corprom”tilt += ohdilions S 
bit doit Cire Con SHen ‘iiti'e 1 faisar 
Je Je dudit art'cle ba en: rh Jitie U 
IEUNINECIAICONMOTIL, @ connu C0 GCs GS] 
me CI 
R _— (,OSHITIONS té! s VIGÉES à 
Di REGLEMEXT D ADMINISIHAETIE Ï Q 
r , { à 
LA { i 'RN LE t es Fa] 0 2 ré u 
] iralion } hii ut O1 H x I les qu ile «lt 
en ce li OCT tal hs rot « sal ril 
ue peu CCI ex EC lou I e Ses occu 
1) Les « liitons t t | { ON € it il S } 
nent initaire et IUeUT Gal | it ? {it 
serment 
] p lendra aux vais TU li t & 
rei | ? sur plate pour conaaitt r vgl 
le rey.cement À ire local Lai la u d ç 
Hnhrnures s So onitel t « { { (tilt l 
[l de d il { l I ment < 
l i paru Jou l ufficiel 21 et ? 
Ï lions ‘ ( t ] 
_ La { i i 111 & t 
Quad iôces pat ils L auatre pw50 ç 
Cinq pièces pour cinq et SiX per 
; 
SX |] pour à | { [ fl ” 
Une pièce supplément { 1 uupe ou fracii 
{ lrois primonnes € & 
Ici s les pièces 1 ent rén dr dun Il ri n 
des « IX tiers € 3 { f aux «( dit: 
à l'articie » du à { no 43-1705 du 22 noverabre 1 
autres pières, y compris Ja 4 doi Ut 10 
EE 4Hons fixXC4 d l 
REMARQTES IMPORTANTES, - Eu Le pu inrit " 
en considération en ce qui concerne Jess nutiltions dé 
plement sont celles qui vivent au fover d'une manière 
( k Sd | Age ni 
u@iie €t permenenieé AU Ipoiment où e D ‘ii iair( { e 
ion e d'allocation de logemrini 
[1 L'article 16 b le la loi 4d #3 août 14950, n 
prévoit le s où, par suite de la naissance d'un enfa 
LE! la prise en harse d'un enfant ou d'un oche pa 
le logement est sur J el ne remit Pas ième CO 
de peuplement nécessaires à l'abribuiion de l'allucal | 
10 Canet 
Dans celle hypothèse, l'allocation de logement est n 
nue | ndant deux ans à con ji de la | ü }j ir'i 
quelle le logement à « urpuu 
En ce qui concerne Ja naissance d'u enfant f 
l'organisme payeur en sera averti puisqi cette nais 


’ 


\ donné lieu au versement d'allocations prénata'es, 





ati familiales et d aire unique plus important 
ie cas échéant, d'une allocation de maternité, 

Au contraire. lorsqu'ii s'agira de la prise en charg 

non bénéficiaire des prestations familiales, ou d 
Pi parent, l'organisme payeur n'en Sera pas forcén 
Ï ié et, dans ce cas, C'est à la famille qu'il appartiet 
] sienaicr à l'organisme payeur le changement surve 
jans la composition de la famille, dans le délai d'un mois 
Dai ( hypothèse, l'allocation ne sera maintenue que 
agit d la presence an fove] d'un enfant effectiveme 
harge où d'un proche parent envers lequel le chef de 
mille est tenu à l'obiigation alimentaire, et à condition q 
n 4 me Ia charge 
SECTION II 


TROISI} ME OOWDITION 
Avoir des ressources inférieures à un plafond. 


d'edministration 
titre 


L'article 


“cembre 


13 du 
1948 


réglement 


publiqui 
précise qu'à i 


4) transitoire, et jusdi 


ine date qui sera fixée par décret, les allocations de log 
ment ne seront versées que si la famile n'a pas dispo 


précédente de revenus nets imposables à Pimp: 
général sur le revenu d’un montant supérieur, pour de 
enfants à charge, à cinq fois la somme des douze salair: 
mensuels ayant servi de base au calcul des prestations fan 
liales versées aux salariés au cours de l’année civile corre: 
vondante, ce plafond de ressources étant majoré d’un ci 
quième par enfant à charge à partir du troisième. 

S étant la somme desdits salaires mensuels, ce plafon 
est, par conséquent, égal à 5 S pour deux enfants à chars 


l'année 


à GS pour tmis enfants, à 7 S pour quatre enfants, etc. i 
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+ done s'exprimer par la formule suivy , 1 P est le 
ad, et n ie nwrnbre s enfants 
S \+3 
Exemple: calcul du plafond anplicable du 4°7 janvier 1%49 
je?  juil'é t 1950 pour une famille de trois enfants résidant 
ians une Hocalité où Fabattement de zones de salaï est 
X D. 409. 
in 1933, la somr 12 salaires mensuels considérés à 
te 123.400 F {: à {0.0N) F et 4 mois à ?1.499 I 
Le plafond est de: 420.600 x (343) 703.00) F. 
Le tableau A annexé à la présente circulaire indique Le 
fond applicab'e en fonctio \ de ja z je salai de Ja 
té di cjdence de l'allorata el ] »nbre d s 
lits. 
L'ayplicalion de la règle de fixation du plafond pelle 
melques srécisions, quant à la détermination des ir 
la nombre des enfants dont ji! doit & enu pie. 
& {t) lo Les revenus à prendre en considération comprennent 
I 3 nets de l'ensen Die des personnes Vivant Nabi- 
ji He fover dont ont lispo ë ces personnes au Cours 
: de récédente. Outre Les sources du chef de fa- 
ti son conjoint, il y a * licu de tenir compte 
; » celles des enfants, mème majei des parents ou emis, 
nème si certaines de ces l'objet d'une impo- 
sit di npôt revenu (devenu 3a 
surt es depuis l 1919) dès lors qu'elles 
sent d'une manière habitue foyer de fFallorataire 
et qu'elles ne sont ni domestiques, ni sous-locataires 
Par contre, s'agissant ici de personnes qui, eu égard au 
nontant de leurs ressoruces, ont dà souscrire, générale- 
eni, une déc'ar tion à l'in npôt général sur !le revenu, le 
‘ulemment d'administration publique 20 décembre 1M8 a 
récisé que Ja notién de revenu net s'entend comme en 
iière de gurlaxe progressive. Les prestations familiales, 
| tant égales uu exlra-légales servios par une caisse où un 
régime spécial d'allocations familiales ne sont donc pas com- 
ses dans ces resources. Jl suflira, dans la p! art des 





as, de se reporter purement et simpiement aux sommes 
inales nettes figurant au bas des déclarations à set impñi, 
us réserve des possibilités de contrôle prévues au titre IV 
4 » 12 présente jreulaire. 

IL faut observer toutefois que. ce règlement d'administra- 
tion publique visant jes « revenus nets imposables » et non 


axables, i! n’est pas permis de déduire du mon- 
abattements à la base consentis au 
ressive, ni les abattements 


{ de l’'appli- 


les revenus 


rerssoiirees les 





tant des 

on ribuable pour la surtaxe + _… 
upplémentaires pour Charges de famille résulla 
ion du système dit qui Met nt familial. 





trois enfants qui, par le jeu du 
lil il 19:19, exonecree Je 
toute surtaxke p'ogre ssive jusqu'à concurrence de 420.0 F 
{3 parts et dernie bénéf tant chacune de l'abattement à ja 
par à à ; 3 4 a n 
se de 420.000 F), ne ponrra pas d“duire selle somme . 
l 


Ainsi, une fami'le de 
quotient familial se 


montant des ressources pris € onsidération pour ie £Calcu 
1 niaf Je 
! 1" niitl va? Di var "1 
{71) 20 La composilion de ta famille avant pu varior au Cours 





it convient de retenir Je nombre des 
ants à charge au {er janvier de launée au titre de laquelle 
los allocations sont aercées (fer janvier 1949 pour la période 
du ir janvier 19159 au fer seen 4950, ter janvier 1950 pour 
a période qu fer juillet 1950 ai * juillet 1951, etc.). 


ie l’année de réiérenre, 






CHAPITRE HI 


TAUX DES ALLOCATIONS DE LOGEMENT 


Piffrence : article 46 e de la loi, article 4 du R.A.P., articles 2, 


2 et 4 du d“cret n9 43- 
113) Fandis que ja oi et lo mwelement d'oaminisiration p tblique 
at fixé les principes généraux ei per! ninenis devant servir 

( Ï ] - 
à déterminer le taux des allocations le logement, le décret 





; 3 
no 4897? a établi, en conformilé de #es principes, des 
éléments de caleul valables seulement our es trois pre- 
miers semestres d'appivation de la loi, 





1° Comme pour la ditermi nn di minimum de #wyer 
t pour les mêmes raisons, le législateur à laissé au Gouver- 
nement le soin de tixer chaque année par décret pris, 
\près avis de la commission supérieure des allocations fami- 


hales, .es taux des allocations de logement. 

à titre exceptionnel, les taux fixès par le premier décret 
“ntrant en vigueur le {® Janvier 1919 seront applicables pour 
" Tériole de 18 mois suivant cette date, Sous cette réserve, 
les taux prennent effet au {7 juillet de chaque année: « 
cette époque de l'année, les caisses et organismes pareurs 
sont, en elet, en mesui re de connaitre, et ont pu vérilier, à 





la fois ;ez ressources entrées ai foyer au cours de l'année 
civile précédente et le montant du Joÿer en vigueur au 
{er janvier de l'année en rours, que le layer soit paré à 


« 


terme échu ou à terme 4 





(6) 


(76) 


et le loyer minitaum couverte par ces allocations, 











20 Ces taux < Ju'ou 1 jun Ê iannteé 
ù i Iuute s Cuve { S et pris 
] El nômmes hh iva l'ext ili de | Who 
\ l an) cas ol S ir « 1, * { 1 F S 
icpenses sutltant verson t { à | . 
| re + « s d L ‘f > * 
} Le a n pu ] (| «tes 
ux l ent les Liux NOFMAIUX POourronmt Cile app.iquès 
du ) X Li e &) S s À i è 
prix , lovers ME | ha} ‘ | de 
la 19 n° 46-149 er cel ra (1 C est-44 Jans 
état à iel = Xiæs x l eves 
sterieurement e 118 Ù \ des 
lo iUux neuls :f i 
io Les 1X « } | ch t ixes 
n eny uu k « CiMaus 4 r ‘ puur- 
le cC » ge, sont sdération Îles ces et 
le lose ete Le. s la délermmna \ uù +07 l iutun 
insi qu'il à été précisé au chapitre I ci dessus 
»9 Le taux d locations s'exm \e | | Lay 
les tion: m es el, ve tu é " ... | 1! 1 
de 3 é unique el des allocatw; } 1iaies perçut Var 14 
farmitle mn Llus pendant la période inuelle de reférrnre, 
Muüls 1 iant la période e pur Par contr h nest 1 
compie, ni des ma ins d'allœations familiales instituées 
ar décret du 6 re 1918, des pri iles 
ext} és: les. ni ue l'allocation de inaternite 
Le pour: ige fixé ir une “ie «ol { NVa- 
ria D] f dant eo ode [Lap4 el tas 4 HR, cation 
des sala s servant de bise au calcu, des rt } famni- 
es où du iX de ces preslatio Pour urK niile déler- 
inive demeu t dans un même local, ce pour“ ze n'est 
done in-Xdifi ju’en cas d'augn 1 \n où de dim ilion, 2 
cours d'année, du nombre des enfant \ charge 
Las taux ne sont 45 VA Ve \ l’o on des il jo _ 
. vit iles dle lo î l tenu « 0) à 3 
là} 10 1! le à i [S rt 


U. — Eléments de caicul des allocations de logement prévus 
par le premier décret d'application (30 décembre 1948). 





à r ja périxie initiale W4 e Ja loi, ! taux d08 
13 de logement est égal au produit de la différence 
loyer mensuel au 17 janvier 1959 et le loyer mens 

inimum, par un coefficient variable selon le nombre 
ants, sans que les allocations verstes puissent étre su- 
érieurcs À un IaxXiMUIM, ni inférieures à un minimum 
ette règle s'exprime par une formule nple dont à con- 
vient d'expliquer le sens et la pos ê t d'en montrer 
L I )icat on “ + .e a 
a) à tit à ei port >» 1a Î x le 


Le taux ? des allocations de logement exprimé sons forme 
d'un pourcentage des allocalions familiales et, éventue.le- 
inent, de l’allocstion de salaire unique et des alkrations pré 
natales perçues par le bénéficiaire se calcule par la forme 


suivante : 
t=K ({—1,) (1 
ians laquelle K représente le coefficient fixé par décret sui- 
ant le nombra des enfants à charge, 1 le loyer mensuel au 
it janvier 1949, exprimé en centaines de francs et 4, le loyer 
mensue, minim in déterminé comme , est dit au chapitre L, 
section |, paragraphe B, el exprimé également en centaines 
de francs. 
Cette formule l'ie ‘’oncamnentale sur laquelle re 
pose la nouvelle instil utior 1. ‘1 atloc ation de logement es st, en 
effet, destinée à couvrir, eu moins en grande partie, le sup- 
plement de ,0yer qu'exige je développement de Ja famille Or, 
le over (ninioum, désigné per lon représentant le 1oyer 
dont la charge peut étre intégralement supportée par 1e 
chef de famille eu égard à s ensemble de ses ressources, fa 
différence 1 —1, correspond précisément à la dépense supplés 
mentaire justi itiée par ,e nombre des enfants, 
Si les allocations de logement, au lieu de s'exprimer en uñ 
jurcentage des autres prestalions familiales perçues par la 
famille, étaient directement calculées en francs, le coefti 
cient K augmenterait avec le nornbre d'enfants et représen- 
terait exactement Ja fraction de ;a différenre entre le Ww6yæ 
Male, pour 


irag uit 


[t 


(1) si R est le re des ressources annuelles prises en 
Jnsidératior ‘urcentage minimum des ressonrces 
acrée s au loy ter, le ioger minimum 


aines de [france est calul cémme 
1 vR 
LL = —— y — 
! 
tu) L 
? e a 
de . 1! , ? “1 tn i né it don s ini rl 4 
pi 


ne mer mqn near MO ve eee 
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faciliter la tâche des caisses et organismes payeurs, le légis- à . 
iateur à préféré rminer un taux valable pour un nombre (#4) EXEMPLES CONCNETS D'APPLICATION DE LA FOR» 
d'enfants donn indépendamment de la catégorie profession- APCE SIERR : Lie à 
à le et d zone de résidence des bénéficiaires et qui Exemple n° 1. — Cas d une famille de trais er à 
, nvariab'e. pendant une ani même en cas de filciaut du salaire unique résidant dans le départem: : 
DR De Na HS Des | Seine, ayant disposé, avec :es prestations famiiia 
og PE RAY ee ere de . de 295,009 F de ressources (280.000 après arrondisawrm 

{ t pourqt la valeur du coefficient de proportionnalité payant, au fer jenvi r 4919, un loyer mensuel F 


(77) 


(78) 


(7) 


(30) 


çst) 


(82) 


(85) 


fixée par le dk ret ne fait pas ressorlir, à première vue, le 





lie lireci qui existe € les allocations versées et la diffé- 
ri ies Jovers el mble désavantager les familles les plus 
nombreu | l t à celles qui ont moins d'enfants 

} alcul d l'a ion d logement, par application di 
la formule ci-dessus. doit êlre corrigé pour tenir comple 
de \istence d'un plafond de lover, d’un maximnm d'aila 
ca d'un minimum d'allocation et de règles narticulières 
à « is loCaux 

jo Le plafond de loyer à été institué pour éviler de faire 

vrir par l'allocation de logement parie du ioyer qui est 
ct Cd COTLé O1 â un ins iilon ornpluaire. 

Les lovers très élevés ne sant pris en considération que 
IUSOQU à concurrence OU fofiant dt e pla Wl qui 3{ égal, 
Imelsucilement, à: 

3.000 F pour ! familles de deux enfants a majoration 
de 200 F par enfant au delà du se nd, dans le cas général: 

1.000 F pour les familles de deux enfants avec majoration 
de 600 F par enfant au delà du second, dans les cas spé- 
Ciaux Drévuz au 4 ( nré 


%0o Le maximum de l'allocation de logement est égal à 
15 p. 100 du prix du lover mensuel dù par le bénéficiaire 
janvier 1919 ou du montant des mensualités versées 
pour accéder à la propriété du logement. 

Il est calcu'é 
cinquantaine ou à la ce 
(Cf n° os 


ondissement du montant de ce loyer 
francs inférieure 


iprès arr 


taine de 


x Le minimum de l'e Hocatlion de ton: ment est égal à 
| p 100 non « fl ions füiniliales perçues, mais du 
salaire servant de basé calcul de ces prestalions pou 
les salariés, Dans le cas où le taux résultant de Ia formule 
précitée conduirait à verser une allocation de lagement infé- 


l£fir ! ain: 2.1 
défini, Le montant de l'ail 


HIT UN 


rieure au  IN!1IHUUIN &i Il *alion 


de logement est porté à ce 


Toutefois, pour les salariés agricoles, le minimum men- 
suel de l'allocation de logement ainsi défini est réduit dans 


les môûêmes proportions que le montant des prestations fami- 
liales perçues chaque mois au titre de salarié. 


4o Le décret no 


Jsage de 1a possibilite di 


181978 du 30 décembre 1948 n'a pas fait 


fixer des laux différents pour cer- 


l 

taines catégories de locaux HN sest borné à :elever le pla- 
fond de lofer comme ji a été dit plus haut, torsque le loge- 
ment est soi construit ou achevé postérieurement au 


{er septembre 1948, soit situé dans une habitation à bon 
marché construite ou achevée postérieurement au 1° 
suit enfin, achevé antéricurernent au 1e septembre 


S ptem- 


pm ’ 
1048 et fait l'objet d'un contrat d'accession à la propriété. 
Cette élévation du plafond a, en fait, pour conséquence, 
d'augmenter le taux de l'al'ocation. pour Jes locaux neulis, 
dès lors que I lover dépa le plafond normal 


b) Application pralique de ces règles 


_Etéments de calcul: pour la période initiale d’applicalion 
de la loi 

jo Le coefficient K a été fixé 

{1,4 pour 2 enfants correspondant à environ 79 p. 100 de la 


différence E—E4, ({ 

0,1% pour 3 enfants 
différence 4— L, 

0,6 pour 4 enfants corresrondant à environ 94 p. 1400 de la 
différence 4 — 4, 

0,5 pour 5 enfants et 
100 et plus. 


correspondant à environ 9 p. 100 de la 


plus correspondant en environ 96 


20 Le plafond de loyer et les maximum et minimum de 


logement sont déterminés comme il est dit ci- 


l'allocalkon de 
descus. 

3e Les règles d'arrondissement rappelées au sujat du calcul 
du loyer nunimum (CI, n° %) s'appliquent également pour 
la détermination du montant du loyer inensuel au {+ jan- 
vier 1%9 à prenüre en considération, 

D'autre part, le taux des aliocations de logement est tou- 
jours arrondi à la décimale jmmédialement supérieure. 

A partir de ces &léments, les taux de l'allocation de loge- 
m peuvent être délerminés, soit en appliquant la formule 
pr ‘édemment indiquée, soit plus rapidement en utilisant les 
xarèmes, [ne la pratique, les organismes payeurs utiliseront 


+ 


barèmes, sauf pour les familles très norabreuses pour 
lesquelles les barèmes n’ont pas été établis. 

{) Pour les families bénaäfctant allocati familiales 
èi Ge l'allocalion de salaire unique, 





(85) 


(86) 


(1.400 F après arrondissement!) 
250.009 x 3,2 
Minimum mensuel de loyer: —————— 2 51 
12 x 100 
arrondissement) 
allocations de logement: 0,75 (14 — 
(5.3 après arrondissement). 
snéficiera, À titre d'allocation de lo: 
a.locations familiales et de salaire 
soit : 
12.000 x 5,3 
————— = 6356 F par mais 





de 5,3 p. 100 des 


.renit 
Dé reont, 


100 
Dans cet exemple. n'interviennent ni le plafond de lave (8 
(3.300 F par mois), ni le maximum d'allocation 4 "EME 


(75 p. 100 de 1.49, soit 1.05%) F}), ni le minimum de 
lion de logemen! (420 F) 

Dès lors que le ioyer atteint le plafond de 3.300 F, les a 
données restant inchangées, là taux des al'ocations « 
ment serait invariahiement égal à: 0,75 (33 — 7). 
correspondant à une allocation de 2.310 F qui, en aw 
ue pourrait être dépassée, 

Dans le même cas, le 


maxirmnm de l'allocation 





ment trois quarts du prix du lover payé) ne peut jamai 

atteint, quelle que soit l'importance du loyer, à l'ex 

des logements neufs à partir de 4.%M F de toyer mens 
Quant au minimum de Ilnyer, étant donné que, d 
enple choisi, les prestations servies sont égales au sa 


servant de base au calcu! des prestations familia'es, : 
chaque fois que le taux calculk$ par appliration de la forrnuie 
ci-dessus est inférieur à 1 

Exemple no 2: 
fants ne 
résidant 
de i0p 


Cas d’une famille de salariés de quatr 
bénéficiant pas de l'allocation de salaire 
dans une Jocalité où l'abattement de za 
100, azant disposé en 1958, ce 190.000 F de ress 
avec les allocations familiaics (410.000 F après 
nent, et payant une annuilé de 73.000 F pour eccéder & 
la propriété de son logement (représentant un lover mi 
ürrondi de 6.000 F). 





arrondisse 


440.000 x 3 

Minimum de loyer mensuel: —— 

42 x 109 

Plafond de loyer mensuel: 4.009 + 600 — 4.600 1 

Taux des allocations de logement: 0,6 (46 — 41) = 21 

Cotte famille bénéficiera, à titre d'allocation de lagen 
de 21 p. 100 des allocations familiales qu'elle perçoi 

8.610 x ?1 


ee ou 


= 1.190 F 





In … Es te 
FO par MOI 


100 


UTILISATION DES RARÈMES 

En annexe à la présente circulaire figurent un €ertain non: 
bre de tableaux établis pour permeitre un calcul rapide € 
commode des taux de l’allocation de logement. 

19 Tableau A déterminant le montant du plafond de 
sources à prendre en considération suivant les zones de si 
laires et le nombre d’enfants !1) 

20 Fablea« B fixant le montant du loyer minimum mensié 
suivant le montant des ressources et le nombre d'enfants. 

3° Tableaux C au norabre de 6 numérotés de C 2 à C7 
constituant les barèmes proprement dits à utiliser pour l' 
blissement des taux de l'allocation de logement, 

L'ordre des opérations est le suivant: 

4° S'assurer que le plafond des ressources n'est pas 
passé ‘tableau A); 

20 S'assurer que le loyer payé cest au moins égal au loyei 
minimum (tableau B); 

3> Réduire, s’il y a lieu, le loyer payé jusqu’à concurre 
des plafonds de loyer indiqués sur le tableau G (plafond nc 
mal et plafonds spéciaux visés par l'article 4 du décret n° # 
4972 du 30 décembre 1948: : 

&o Après avoir effectué les arrondissements nécessaires, 
lire dans celui des tableaux C qui correspond au nombre des 
enfants de la famille, le taux de l’allocation de logement, © 
l'intersection de la ligne âu loyer minimum afférente au 
ressources du bénéficiaire telle qu'elle a été dégagée de |: 
lecture du tableau B, et de la colonne du loyer payé. Lorsqu 0! 
trouve la lettre M il faudra payer l'allocation de logement 
aux taux minimum; , 

5° Appiiquer le taux trouvé au montant des prestation: 
familiales payées à la famille et déterminer ainsi le montart 
de l'allocation de logement ; 





(1) Ce tableau comporte un échelonnement des zones « 
salaire allant jusqu'à 25 p. 109; la réduction à 20 p. 100 € 
co taux limite, intervenue au début de l'année 1949, n'entre 
pas en con$idération pour la fixalion dun plafond de ressource 
ent aux ressources de l'année 198, 





lequel est affér 
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ce montant ne dépasse 1S 79 p. 100 (ma) | unique, d'une } et 4 « t 
Î montant arr Ji du lovi DAvé el 3 | ct l t É 
échéan!, eflectuer la réduction essai] td ès € | Ï l ' 
du tableau CC), | Payer les | | Ï { 
* ze Vérifier, en sens inverse, que ce montant n’est } té | 
A rieur Re montant minimum de l'alccati de logement | 
7: ins la dernière cotonne à d' e des tabie IX ! “! 
S ns de salaires) et, dans laffirtnat 
DU. A 
3 (90) Le droit : + 
{1 tableau anhexé s ] e lé i h i 1 4! { ñ 
effet Ut | I art | S ÿ 
| L on t } y i 
CHAPITRE IV | pe 
PAYEMENT DES ALLOCATIONS | i En « l 
| ' 
piférence: art. 14 d de la loi du 22 août 1916 maodiliée Pt, 44 | AYCES EL Ceint | ‘ \ 
ju règlement d'édininistration publique « é) «lt nbre 1948 Sur venai . 
L'examen d Ü ‘as o! t t 


(87) I. — Organismes payeurs. (91) 1° Famille avant enfant } l'allocae 


s 


Les allocations de logement sont versées par l'organisme Cette famille perçoil haque m | Ù 4 alau e 
débiteur des pre stations familiales ,c'est-à-dire : unique versée au taux de 20 | ton ’ oc à ! g 
Par les caisses d'allocations familiales du régime général : 1) AUX (rois échéances provues | QU ) 
pour leurs allocataires; \iajorées au pourcehlage de 1: ailocalion tt gen 
: et *T En outre, à la fin de la grossesse ( init Vi de 
Par les régimes spéciaux d'allocations familiales pour les votes pe ütre + l'all al EE ÿ a | | l 
! ; ps. ul l Li Catlon dé OJerne pl » rt € |! l i- 
salariés ou anciens salariés des entreprises bénéficiant d'un (AA ant lle te da : prgpee orne — : 
régime spécial d'allocations farailiales, conformément aux dis- pour le prermn r anfarit di p S Her p EE DR p n 
positic ons de l'article GL du règlement d'adrministration publi- effet l'allocation de logemel sd re s dois 
que du 8 juin 1 19:56; le début de la g OS sse. à: 
Par les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoies Si cette famille vit à Paris ‘salaire de 1! ! Oo } elle 
pour les salariés agricoles; n itinue il pel Ur ir pendant l f he | NN | ! 0 
Par l'Etat, les administrations ou les collectivités publiques de 2.400 F (20 p. 100 de 12.000 1 de tion 409 
pour les agents respectifs; l'allocation de logement, soit 240 H l ok 1 
Par les comptables publics et organismes chargés du paye- Supposons que cette famille ait « IE de loge 
ment des pensions pour les relraiiès et pensionnes. ment au taux de 5 p. 100 des presla [ pete 
cevra 
* L A! rèc » } rit » M" br! | { 1 né 1" l tu d' a. 
Hypothèse ou deur organismes différents versent s D + rès le : + si À examen | ( 
y À. Ci rénal: coil ) “ M) de le ent «d « 
Les prestations familiales à la méme farulle JOFAUON Prenäatare, 10 p. 1 20 p. 100 « il in l 
location de salaire unique plus 20 d'allocations farnihiates pour 


l'enfant conçu: 4.800 F), plus 5 p. 109 de 4.800 F au titre de 








(83) C'est le cas notamment d’un ménage où le mari est tra- salaire unique pour le premier enfant 
vailleur indépendant et la femme salariée d’une administra- b) Après le deuxième examen prénatal: deux me ilités 
tion publique, ou encore celui de la veuve de salarié ou de la d'allocations prénatales, plus deux mensualités d'allocations 
veuve pensionnée qui exerce une activilé de travaileur in- de losement. soit 10.080 P. + ‘ 
dépendant. Dans le premier cas, le mari percoit les alloca c) Après le troisième examen pr: < uit‘ 
tions familiales calculées d’après le barème prévu pour les d'allocations nrénatales len su . - pag eee 0 
non salariés de la caisse d'allocations familiales à laquelle il dun De leu on Ntée AE AS DS ; 49 94 PF 
est affilié et la femune percoit de l’adminisiration dont elle " Enfin. à la fin Le à nine, bre 
relève une « allocation différentielle » représentant la diffé- ot Le DR ES Le ue re US De 
rence entire le montant des allocations auxquelles elle serait Pallocalion A RE ES LE , sons 
en droit de prélendre en sa qualité de salariée, et le montant le ee is le : ds. ee cer: ra jen, 
de celles versées au mari. Dans le deuxième cas, la veuve À mu ne mr er te og a 0 ang 
percoit les allocations familiales à laquelle elle est affiliée, COUR ON RECRUE TON D PR 10.08 SNS pe 
l'allocation différentielle et l'allocation de salaire unique de Bien entendu, si la déclaralon de gross À « rdive, 
la caisse d'allocations familiales du lieu de sa résidence ou le rappel de l'allocation de loger : à 
de l'organisme qui lui verse sa pension, compter du jour de la déclaration de la 
Dans cette hypoihèse, ch: aque organisme débiteur de presta- (22) 30 Famille avant plus d'un enfant et en #1 lan! niré, 
tions familiales devra verser l'allocation de logement calculée par exemple farm t init { Ï A 
en pourcentage des pres'ations familiales qu'il verse au béne ur Cinquièrm 
fic aire. La famill con! T u’à la na bi 4 ; e es 
Alin de ne pas faire procéder à J'établisserment de deux dos- fant, à per jir les al faunil lion «4e 
siers d'allocation de logement, l'organisme qui verse les pres salaire u ie et lallocalion de fre ( iliX 
lations familiales à Utre principal en vertu des règles de P'évUus } quatre € lu A 
priorité (ce sera par exemple la caisse d'allocations familiale tions ] \ pour net Ù Je 
de travailleurs indépendantsæà laquelle est affilié le mari, ou cation de logement décomplé au é\ es f ile 
celle à laquelle est affiliée ia veuve, du chef de son activilé | de 5 enfants, aux pri 3 pt RUE 
professionnelle) devra procéder à la constitution du dossier prénalales 
de l'allocation de logement, établir le droits du bénéficiaire Enfin. à la fin d a £1 ‘ ‘ Li { 1 
et déterminer le taux de l'allocation. Il devra, ensuite, trans représen'ant la différence ! nn lant de l'a! itron «le 
üeltre À s renseignements à l'organisme débiteur des alloca- logement pour une famille de cinq {a Ï t toute ! 
tions différentielles (administration dont relève la femme du grossesse el celui qu'elle aura u perd tte pe de 
travailleur indépendant, caisse d'allocations familiales du lieu Ç . A tn l'a c ) » À de r 
de résidence de la veuve, compt 1b le ou organisme payeur de ee 0 Lt rat \ -dianodé 
la pension de veuve, elc.) qui n'aura pas ainsi à constituer | l Je Le En re Le - { = 4 toW) { ll , 
à nouveau, un dossier, mais devra simplement, à Faide di | bnp ce ét à { Lu 4 : 38 Le 
renseignements fournis, servir l'allocation de logement tel LS rieur Pont Ps “2 
laux qui Jui aura été indique | Si celle famille vit à Pa 4 
PerecCvoi [LOS [L d110NS !} hi l . li à i a 
| unique et l'allocation de logement I | 
II. — Modalités de payement, | Allocations familiales ...... © 100 de 19 0) 606 F, 
1 Allocation de salaire unidu DO p. 100 « 12 00 5.000 Fi 
(89) A. — PÉRIODICITÉ DES PAYEMENTS | : " 
1.004 P 
L'article 16 d de la loi précise que le règlement de Fall | Allocation de logement .... 8 p. 100 de 15. Le Fe 
tion de logement sera eflectué en mème femps que le paye- " _. 
ment des prestations familiales et, au plus tard, à la fin de 16.548 Fe 
Chaque trimestre. Rappelons que le montant des allocations En outre, pendant la grossess eatte ! | recevra be 
de logement est un pourcentage des allocations familiales, de allocalions prénalales augmentées du pourcentage pl 1 POilé 
l'allocation de salaire unique et des allocations prénatales id fants au titre de l'all ! de ee 2 dire: 
versées, à l'exclusion des allocatons de mal rnité et des maJo- | . LS. ad Sid 
rations d'allocations familiaies, En cons où EXT e, le versement |} a) Après le prermter examen prénatal e mel allé d'atlos 
simuitané des allocations familiales ct de location de &$ ire 3 calions prénalaies, ni 9 p. 1% Je 12.00 J.t p'us 
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10 p, 100 de 2600 F au titre d'allocation de logement, soit Cetie leitre devra mentionner également que le verse Le 
260 | jit au total: 3.960 F. de l'alocation est immédiatement suspendu pendant un n°! 

£ de 7 et inviter le bénéficiaire à acquitter son loyer dans ç : 

t Après | deuxième entaut prénaid, deux mensualités d'un mois faute de quoi ’allocation de logement sera F. 
d'allocations prénatales plus deux mensualités d'allocation de mais versée entre les mains du propriétaire, L'orgir 
logement, soit: 7.920 E payeur doit également accuser réception de la leltre 4 

’ Après troisième exam prénatsl, six mensualités mandée du bailleur en lui précisant qu'il ne pourra «4 
d'allocatior prénatales plus six mensualités d'allocation de procéde au versement entre Ses Inains de l'allocalion que à 
logement, { 23.700 francs. dans le délai d'un mois, le bénéficiaire n'a pas pavé son live 


(93) 


(94) 


(96) 


(97) 


Cette famille aurait dû percevoir, en réalité, depuis le début 
l'allocation di 


de la grossesse logement md cinq enfants 
décomplée sur l'ensemble des prestations familiales. Le rap- 
qui reste dû est donc représenté par la dfférence entre 


Del 
les allocalions familiales et l'allocation de salaire unique 
pour quatre enfants augmentée de 10 p. 100 au titre de l'allo- 
cation de logement et les allocations Émthaies et allocations 
de salaire unique pour quatre enfants augrnentée de 8 p. 100 


1 


pour l'ailocal:on de logement. 

Ce rappel est donc égal à: 

15.0) 10 n. 40. soit 17.461 1 — 16 838 o 154.140 
_— 151.672 SES 

Remarque I! convient d'observer que dans le cas où, 
par suite de la survenance d’un enfant, le logement devient 
surpeuplé, l'allocation de logement qui continue à étre ver- 
sée pendant deux ans, reste calculée en fonction du pour- 


centage applicable à la famille avant la naissance de l'enfant, 
ruais sur l'ensemble des prestations versées à la famille. 


B. -— PREMISR PAYEMENT DE L'ALLOCATION DE IOGEMEXT 

L« premier versement de l'allocation de logement devra être 
effectué dans les deux mois qui suivent la présentation de 
la demande établie sur l'iroprimé dont le modèle a été fixé 


par l'arrêté du 20 rai 1919 et accompagnée de touies les 


pièces justificatives visées en annexe utrmit arrété 
C,  MODAIITÉS SPÉCIAIES DU PAYEMENT DES ALLOCATIONS 
DE LOGPMENT AUX BENEFICIAINES DE PENSIONS 
Les inesures (l'application relatives au parement des allo- 


catons de logement 
pension à la 


COMpPetents, 


susceplibles d'être versées au titre d’une 
arge de l'Etat seront arrètées par les services 


CHAPITRE V 


SANÇETIONS 


Référence: ort. 16 € et 16 à, art 
modifiée, art, à du BR. A. P. du 


15 de la loi du 22 goût 1946 


0 décembre fais. 

Les articl te el 
par la loi du 4er 
d'administration 


169 de la loi du 2? août 1946, modifiée 
1948 et l’article 5 du règlement 
publique du 0 décembre 19% prévoient des 


septerabre 


SalhCtUions species on ce qui concerne l'allocalion de loge- 
nent. 

} Î Ps 1 { Î par l'article 18 de la 
où du 22 août 1946 relalin iux prestations faïniliales en 
L \ppiquent ucinent à l'allocation de logement, 

il Sanctions spéciales, 

{ «ol: 1 s ou la cessatior de l'allocation. 

io Versement de l'allocation au bailleur et s de non paye- 
Mienit qu ioyel 

L'articl 16 € \ loi le prancipe que l'allocation de 
logement comme | autres prestations familiales est inces- 
ible insaisissable 

Toutefi ainsi que le précise l'article 5 du règlement 
d'administration publique du 30 <écembre 195$, en cas de 
‘On payement du lover par le bénéficiaire dans les six mois 
suivant l'échéan pour les termes d'une période supérieure 


à défaut de payernent pendant deux termes 


consécutifs pour les termes d'une périodicité égale ou infé- 
rieure à trois mois, le baïleur peut obtenir de F'organisme 
payeur le versement de l'allocation entre ses mains au lieu 
e! place du bénéf 

À cette fin, le bailleur devra adresser à j'organisme payeur 
une lettre recommandée avec avis @e réceplion Finforimant 
que le bénéficiaire n'a pas écauitié le montant de son loyer 
€ il demandant de verser entre ses mains le montant do 
al ion de logement due à son locataire. 

Dés réception de celle teltre recommandée l'organisme 
paveur doit informer le bénéficiaire par lettre recommandée 
à ivis de réceplion de l'intention du proprictaire d'obtenir 
e \ nent de l'ailocalion entre ses mains. 





(98) 


(99) 


(100) 


(194) 


St le bénéficiaire paye son loyer dans le délai d'un 


et justifie de ce pavernent par la présentation de }a q Ps 

du ioyer correspondant aux termes restés impayés, l’ors 

paveur Goit reprendre le versement à son profit de l'ail 

à partir de la Gale de la suspension du payem 

Par contre, si passé ce délai d'un mois à compter d; 

de la lettre recommandée avec avis de récep | 

au lénéficiaire, ce dernier n'a pas acquitté le montant à 

loyer, l'organisme payeur devra verser l'allocation de 

ment directement entre les nains du bailleur. ds 
Lorsque le défaut de payement du loyer résu.te d'u té. 

ren& né à l'occasion d’une contestation sur le prix d 

donnant lieu à une inslance judiciaire pendante, l’organisma 


payeur doit suspendre le versement de l'allocation jusqu'à ve 
que la décision de justice soit devenue définitive, c'ests 
dire jusqu'à l'expiration des délais pendant lesquels 
recours contre la décision peuvent êlre formés 


Passé celte date, le versement de l'allocation doit t 
repris äu profit du locataire à compter @e la date de la sus. 
pension du payement sanf dans hypothèse où celiixy 
n'ayant pas payé le montant du loyer fixé par la dé \ 
judiciaire, le versement de l'allocation de logement serait 
effectué entre les mains du provriétaire comme il est 
ci-dessus 
suile d'un défaut d'entretien imputable a 


20 Cas cù 


par 


locataire le logement cesse de remplir Les conditions ds 
salubrite exigées par la lei. 
L'organisme payeur doit alors suspendre les pavern 


et adresser un avertissement motivé au bénéficiaire par 
recommandée avec avis de récepion. 


si dans un déai mmoximum de trois mois à compter 
Gate de l'avertissement motivé le bénéficiaire a procélé à à 
remise en état de son logement, la caisse reprendra le verse. 
ment de l'allocation rétroactivement depuis la daie de la 
suspension. 


Si, passé ce délai de trois mois, le bénéficiaire n'a pas 
remis son logeinent en état, le payement des allocations 
logement est interrompu, C'est-à-dire qu'i ne sera 


qu’à compter du premier jour du mois suivant celui au 
duquel Je logement a été remis en étal. 


30 Cas où le bénéliciaire refuse de se soumettre au contrûlé 
de l'organisme payeur (les modalités du Contrôle seront tn 
diquées plus loin, au Titre IV. — Contrôle et contentieur 


L'organisme payeur doit suspendre le versement de l'ü 
cation de logement et adresser un avertissement 1 : 
par lettre recommandée avec avis de réception au bénéf 
trois mois, à compter 
le bénéficiaire a accent 
l'organisme paveur, ci 
l'allocation à compter « 


le délai maximum de 
l'avertissement motivé, 
ce soumettre au controle de 
doit reprendre le versement de 
date de suspension, 

délai de trois mais, le bénéficiaire n’a | 
accepté de se soumeltre au contrôle, le versement de l'io 
cation de logement ne sera repris qu'à compter du pi 
jour du mois suivant au cours duquel le bénéficiaire aura 
accepté de se sourneitræ au contrôle, à la condition 
entendu, qu'à Ja suite de ce contrôle il ait été reconnu ( 
l'intéressé remplissait les conditions requises pour béné 

de l'allocation 


Si dans 


dale de 


Si, passé ce 


,° Cas où Les prèces justiicotives indiquées en annexe el 0 
doivent être renouvelées chaque année avant le A1 nai ne 
sont pas fournies à cette date, 


L'organisme débiteur doit suspendre le versement de l'à 
cation de logement à partir de cette date. Le versement sera 
repris lorsque les juslifications auront été fournies et ce « 
compler de la dale de Ja suspension. 


IT. — Sanctions pénales. 


nl 


Cas où l2 bénéficiaire a perçu des allocalions de logemer 
à la suite de jJausses déclarations de sa part. 


L'allocation de logernent élant une prestation familiale, 
y à lieu de faire application des dispositions de l'article 
de la loi du 2 août 4946 fixant les pénalités encourucs par 
toute personne se rendant coupable de fraude on de fau: 
déclarations pour obtenir des prestations familiales qui ne 


{s 


sont pas dues. 
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etat 


(102) 


(103) 


(104) 


(105) 


(+06) 


(187) 


TITRE 


li 


PRIMES D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉMÉNAGEMENT 


(Article K k Ge la loi du 2 août 19m modifiée, articles 9 et 10 du règlement d'adininistrati 





Ces primes, qui ont pour but d'encourager les familles à 
se mieux loger sont aecordées aux personnes qui effectuent 
des travaux dans un local ou qui déménagent en \ue de 
s'assurer de mécilleures conditions de logement. 

Après avoir examiné les conditions communes aux primes 
d'aménagement et de déménagement, il conviendra d'étudier 
successivement les modalités spéciales d'attribution ei de 
versement de ces deux primes, 


CHAPITRE 1e 


CONDITIONS D'’ATTRIBUTIONS COMMUNES AUX 
D'AMENAGEMENT ET DE DEMENAGEMENT 


Les primes d'aménagement et de déménagement ne sont 
jamais versées aux personnes Où fnénages qui, à Ha suile 
de l'aménagement ou du déménagement ne pourront pas béné- 
ficier de l'allocation de logement. Par conséquent, les béné- 
ficiaires de primes doivent remplir les rondilions prévues aux 
chapitres I et I! du titre Ier de la présente circulaire pour 
l'attribution de l’aHocation de logement. 

La section II du chapitre Il du titre {er a précisé notamment 
les conditions de salubrité et de peuplement prévues par le 
règiement d'administration publique du 30 décembre 1948 et 
que doit remplir le local pour donner lieu au versement de 
l'allocation de logement, Ces conditions peuvent être classées 
par ordre de rigueur décroissant en trois catégories: 

A. — Les conditions prévues à l’article 2? du règlement 
d'administration publique sont les conditions définitives qui 
devront obligatoirement être remplies pour l'attribution de 
l'allocation de logement après l'expiration de la période tran- 
sitoire dont la date sera fixée par décret. 

B. — Les conditions prévues au paragraphe fer de l'article 11 
du règlement d'administration publique sont celles qui doivent 
être remplies par le local au cours de la période transitoire 
lorsque celui-ci est situé dans une localité ne figurant pas sur 
la liste arrêtée par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, c’est-à-dire dans une localité où n'existe, ni la 
taxe sur les locaux insuffisamment occupés, ni un service du 
logement (cf. arrèté du 30 décembre 1948 du M. R. U.) (Journal 
officiel du 31 décembre 1948). 

C. — Les conditions prévues au paragraphe 2 de l’article 11 
du règlement d'administration publique sont celles que doit 
remplir le local pour l'attribution de l'allocation de logement 


lorsque ceui-ci est situé dans une localité autre que celles 
visées au Bp. 
Ceci étant posé, il apparait qu'auront droit aux primes 


d'aménagement et de déménagement: 

4° Les personnes qui ne bénéficient pas de l'allocation de 
logement en raison de l'insuffisance de leur local et qui, 
à la suite des travaux d'aménagement ou du déménagement, 
pourront y prétendre parce que leur logement remplira alors 
les conditions €, B ou A; 

2 Les personnes bénéficiant de l'allocation de log 
pare que leur local remplit les conditions C et dont le loge- 
nent à la suite des travaux ou du déménagement remplira 
les conditions B ou 4; 

30 Les personnes bénéficiant de l'allocation de logement 
parce que leur local remplit ks conditions B et dont le loge- 
ment à la suite des travaux ou du déménagement remplira 
les conditions A. 

Pour bénéficier d’une prime d'aménagement ou de déména- 
gement, il ne suffit pas que l'intéressé apporte Ja preuve 

ue l'aménagement ou le déménagement auquel il envisage 

e procéder permettra de remplir l’une des conditions exigées 
pour le passage à une catégorie plus élevée (de C à B, par 
exemple). 11 faut, en effet, que toutes les conditions exigées 
pour le changement de calégorie soient simultanément rem- 
plies. 


emit nt 








(108) 


(109) 


ib! que di 5 écermmbre 148 } 
A titre d'exemple, l'installation d'un poste d'eau avec 
vidange à !lintérieur d'um local situé dans un hmmeuble 
collectif et ne disposant ni d'un W.-C particulier, ni d'un 


W.-C. commun à l'éloge où au demi-étage, ne peut donner 


jeu à l'atiribution d'une prime d'aménagement si elle n'est 


pas effectuée simullanément avec l'installation d'un W.-C. 
particulier ou commun situé À l'étage où an demi lage (les 
autres condilions étant snpposfs en 


le 


CHAPEIRE 
PRIMES D'AMENAGEMENT 
SECTION 1! 
Conditions spéciales d'attribution des primes d'aménagement. 
L — 


Travaux susceptibles de donner lieu à l'attribution 


de vrimes d'ame 


nage ie nt 


Il <embe né quels (ra 


essaire d'indiquer 


Li 
dans la pratique, la réalisation des conditions 4, B ou € 
susvisées 

a; Les UWavaux susceptibles de faire passer les locaux dans 
la caiégerie C, on dans la catégorie B à par de la ‘ 
gore €, seront essentiellement «onsUütuis 

D'op rations visant \ transformer en pièces m ipales 
des pieces secondaires et des annexes, ou À transformer en 
pièces secondaires des annexes (créalion de cloisons tendant 


à diviser de grandes pièces, ou, en sens inverse, 
l d'agrandir des pièces 
ouverture ou construction de conduits de 
agrandissement des fenêtres...) ; 

De travaux tendant à installer, dans ks locaux, des € 


ments qui ny figurent pas et qui sont exigés en veriu de 
} 


abattement 
trop pelites, 
fumée, percement, 


de cloisons susceptibles 


[liipiOe 


l'article 41 du règlement d'administration publique : un pre- 
mier poste d'eau ou des W.-C.; 

b) Les travaux sus tibles de faire passer les locaux répon- 
dant aux mditions B ou C dans la att le des locaux 


répondant aux conditions A 
d'être indiqués, tous ceux 


seront, outre ceux 
grâce auxquels un local satisfera 


aux prescriptions du règlement su applical dans la 
iocalité considéré 

Les organismes payeurs devront s porter sur ce point 
au règlement sanitaire départemental type paru an Journal 
officiel des 24 et 27 avril 1937, ou, le cas échéant, au règle- 


ment sanilaire applicable dans la localité considérée 

Ne peuvent donner lieu à l'attribution de primes d'aména- 
gement les travaux de simple propreté (réfection de peintures 
intérieures, pose de papier peint} ou les installations d'équi- 
pement non exigées par l'article 11 (ou par l'article 2) du 
règlement d'administration publique, 


{ 


Cas dans le squels les calsses et Les or 


troits du 


paycurs 


locatarre à l'égard 


ME. 
peuvent étre subrogés dans les 
du propriélaire. 


qantsracs 


Aux termes du deuxième alinéa de l’article 9 du règlement 
d'administration publique du 30 décembre 198 : 

« La prime d'aménagement n’est due que lorsque le locataire 
supporte définitivement la charge des travaux d'aménagement 
ou lorsque le montant des travaux effectués par le locataire 
est remboursable par ke propriétaire en vertu des dispositions 
de l'article 72 de la loi du {°r septembre 1948. Dans ce dernier 
cas, l'organisime payeur est subrogé dans les droits du loca- 
taire à l'égard du propriétaire. » 

IN y a lieu d'interpréter cette disposition, ainsi qu'il est 
dit ci-après, en distinguant les diverses éventualités 
bles de £<e présenter. 


li { 
= Li 
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{110) 


111) 


Y |  d'amé 
| Î | 1s de ] e 72 de ja 
1 1918 (1 | g n fat | nent de 
i 1u C1 iuires iVäatix 
é pa 1 LE net ac 
Ï Ho 1 { ] t habi \ dem 
| pro i | ire ou de l'occupant est 
égal au ] | (e re amortie du coût des 
iva ir | du m int de la prime d'aménage 
l ; li tal d 1 1X EX Iles, 
Der xen f unorendre la portée de celle règle : 
1er exemple: in local sur lequel ont été effectués des 
iva l'un coût total de 100.00 F, dont 50.00 F ont été 
au locataire par la caisse d'allocations familiales à litre 
] (EEE ernent 
li X 1 ] 6 est 196 1 détt iage le pro 
rt ] | 
OA CN? ) {, (X} + 1h) ] 


dans les droits 








du pro rt je 
Ss.010 : 2 11.000 F. 
exemple: soit un local sur lequel les travaux effectués 
ont atteint 10.000 F et ont donné lien à l'attribution d'une 
mime de 60.000 F (maximum autorisé) représentant ke tiers 
du cont d travaux 

| \ \j l'inte sé déménage. Le propriétaire lui 
lo | 
144.004 } 50: 150,000 F 180.000 — 39 100 -147.009 F. 

La caisse pourra demander à êlre remboursée d'une somme 
<'1 à lu. 4 19.200 F 

h\ 1] \| ' occu t a effect les ivaux dans le 

(f des dispositions de l'article 73 de la loi du 1r sep- 

br 1413 , 

| tra “A l'article 73 sont ceux de toute nature 
qui visent à € elenir, réparer, améliorer, aux lieu et place 
«du ) EE il occupé par le locataire (itravaux nor- 
haie 1 la charg lu proprictaire 

bans la pratique, il ne s'agira que de travaux d'entretien et 
de réparation, les travaux d'amélioration re pouvant pas être 

[TIUTES aux pro éiaires sauf en ce qui concerne 1e bran- 

it \ l'égoût, lorsque l'immeuble est riveran 
d ie où passe une canalisation d'égoûl 

D i | 1 

l ju p ire a fixé Le montant de la somme 

li pourra ( lwnue sur chaque terme par le 10 tail » Qu 
l'o ant, ] ( is de départ de celui-ci avant l'extinc- 
Lio | dette, devra lui être remboursée. 

h ette hvpothèse, l'organisme payeur est habilité à se 
subroger dans les droits du locataire à l'égard du propriétaire, 
étant entendu que Ia subrogalion ne jouêra que sur Ja SOIMme 
eslant due pa priétaire, au moment du départ du”loca 

i ) | \!. et concurrence de la part que Teprc- 
sert l'aménagement par rapport au coût total des 
{rar au 

1 72 { hé te pos I à J'il stal- 
| n d ( . de l'électricité que le locataire ou 

\ int lise À <es frais 

N >bsian \ » le propriétaire sera tent 
di 1bours<er | ire 1 occupant quittant les Jieunx 

{uit de 6 p. 100 pa inte écoulée depuis lexécu- 
ion des vaux , 

Il f les installations précitées qui ont un caractère 

tuaire, ou qui n’ont pas été faites au juste prix, ne don- 

lieu à remboursement que comme s'il s'agissait d'ins- 
illations normales et effectuée au juste titre. En tout état 
de cause, lobhlig in de remboursement est limilée au coût 

, l'installation effectuée dans l'immeuble et aux frais de rac- 

rdement au réseau installé dans la voie publique en bordure 
4 laqueile se ive l'immeuble. 

(2) Art. 73. — Dans le cas où le locataire ou l'occupant est 
ulorisé soit amiablement, soit par justice, à effectuer les 
tra x d'entretien, de réparation ou d'amélioration au lieu 


et place du propriélaire, le montant de la dépense restant à 
sa charge se compensera avec les loyers à échoir; à défaut 
d'accord amiable, le juge fixera le montant de la somme qui 
pourra êlre retenue sur chaque terme, par le locataire ou 
l'occupant, En cas de départ du locataire ou de l'occupant 
ivant l'extinction de la dette, le juge fixera le délai et les 
modalités du remboursement dû. 

En cas de carence du bailleur, et après une mise en de- 


imeure infructueuse, le preneur peut demander au juge l'au- 

salion de se substituer au propriétaire pour bénéficier de 

ide financière du fonds national d'amélioration de l'habitat. 

sur production d'une expédition du jugement intervenu, ce- 

u verse direcleement au vreneur le montant de la sub- 
Il OU qu rèt 
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(112) 


(113) 


(114) 


(115) 





2) Le juge ou le propriétaire n'a fixé aucun 
propriélaire au locataire. 

se présentera, en fail, lorsque le pra; 

donné au focataire l'autorisation d'effecluer des "e 


normalement, sont à la charge du bailleur, mais 


qu'aucun remboursement ne sera dû au pren ; 
reinarquer que, dans beaucoup de cas, lautor 
priélaire sera donnée dans de telles conditions.) 

Il va de soi qu'alors les organismes payveurs 


être subrogés dans les droits du locataire à l'& ird 
aire, puisque ces droits sont inexistants, Ils n 
done prélendre à aucun remboursement, 


c) Le localaire ou occnpant a effectué des travaux 
lien, de réparation où d'amélioration en dehors du ci 
3 Gba 


articles 72 et 73 


1H s’agit, en fait. de travaux réalisés, non pas 
et place du propriclaire » comme dans le cas de 
mais des travaux qui incombent 
du ressort du locataire (cloisonnerment de 


petites pièces par exermple)}, 


l'ai 
normalement, où qui sont 


{ 


grandes p:: 


Dans ce cas, aucun remboursement n’est dû par le prosrié. 
faire au locataire, en sorte que, là aussi, l'organisme paveur 
ne peut escompler aucun remboursement, lors du départ du 
locataire 


REMARQUES IMPORTANTES, — {0 Dans tous les cas où les ora. 
nismes paveurs accorderont une prime pour des travaux qui 
en application des règles susvisées, donnent lieu à subrozalion 
droits, ils devront simullanément notifier au bailleur. 
par lellre recommandée avec accusé de réception, qu'ils e 
tendent bénéficier, au départ du locataire, du droit à suhross- 
tion institué par l'article 9 du règlement d'administral 
publique et l'informer que tout versement restant dû au loca. 
taire, lors de son départ, sera considéré cornme sans 


des 


dans la mesure où il empiète sur la partie de la somine pour 
laquelle l'organisme payeur est subrogé aux droits du loru 
taire. 

20 Afin d'éviter que les personnes ayant demandé à héné. 


ficier d'üune prime d'aménagement ne soient surprises par un 
refus émanant de la caisse ct fondé sur le fait que les travaux 
envisagés ne répondent pas aux conditions exigées, il cat 
recominandé aux organisines payeurs de faire connaitre aux 
intéressés, avant qu'ils n’exéculent les travaux, si ceux 
pourront donner lieu ou non à l'octroi d'une prime. 


C'est à cet effet que l’article 9 du règlement d'administration 
publique à stipulé que les demandes devaient être présentées 
aux caisses un Mois avant la date de commencement des 
travaux 

De toute manière le silence de l'organisme payeur nm 


ge pas des droits de l'intéressé, 


” î 
}l 
Ju 


SECTION JI 


Vérification par les caisses des pièces présentées 
par les bénéficiaires à l'appui de leur demande. 


I est rappelé qu'aux termes des 3° et 4° alinéas de l'article ? 
du règlement d'administration publique: 


« La demande doit être présentée un mois avant la dafs 
du commencement des travaux, à la caisse ou à l'organisme 
payeur qui, dans le mois de la présentation des pièces jus 
titiant de la réalité de la dépense, acquitte le montant de la 
prime après avoir vérifié que les conditions prévues aux 
alinéas précédents sont effectivement remplies; le modèl 
type de la demande et les pièces justificatives à fourni 


A 


seront déterminés par arrêlé interministériel ». 


« Le montant des primes d'aménagement est égal à un pour- 


cenlage des dépenses réellement effectuées dans les conditio! 


fixées aux deux premiers alinéas du présent article et détini- 


limite d'u! 
fixés par 


tivement 
maximum. Ce 
décret dans les 
néas) », 

En application de ces dispositions, les demandes établi 
d'après le modèle type figurant à l'annexe de l’arrèté du 20 mai 
1919 devront être complétées par l’envoi, dans la quinzaine qu 
suivra l’exécution des travaux, d’un mémoire détaillé rédiz: 
à la série par l'entrepreneur ou à défaut, s'agissant de travaux 


supportées par le bénéficiaire dans la 
pourcentage et ce maximum sont 


d'importance minime, d’un mémoire faisant état du ternps 


passé et des fournitures employées. 

Le mâme arrêté a prévu la possibililé pour les organisi 
payeurs d'exiger que les factures et mémoire produits soient 
vérifiés, aux frais du demandeur, par un architecte ou ur 
expert iramobilier agréé par le ministre de la reconstrustiol 
et de l'urbanisme. 


IH ne s'agit là que d’une faculté, dont les caisses et or 
nismes payeurs sont invités à ne faire usage que dans les ca: 
« doul'ux », 


conditions prévues à l’article 4 (fer et 2° al- 
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8 ét A 
116) \fin de sup} léer à Îl'al ice de “À rsonne! technique spé- 
{ lisé aupres des caisses susceptibles de d erner de 1< ! ! 
MM les chefs des services départementaux de l'urba- ù Ù 
isme et de l’habitation ont élé invilés par circulaire à lew 
. w oncounrg à ! tr tnt incl . 
prêlel leur concours à leur demande. Demande de la prime et justifcations. 
Les caisses seront ainsi a même de déc toute con- 
naissance de cause, si la vérifical des mém 3 par 
xoert doit ou non être exigée du den ieur. | s éant, 
s mémoires ainsi vérifiés pourront êt ù nouveau mis 
x chefs des services départementaux de l'urbanisme et dé (20) 1! n 
| ilion. 2 
uu 
lL est demandé aux :s et Î I rs de ne 
» usage de ci )ncours que que l'in] ce « tra- 
le justifiera 
Afin d’anprécier valablement les droits d ntérescés, Îles 
mes payeurs son! ] ier 1 t du 1 l avant 
16 liiON GES tWavaua (121) I ‘« 
Les personnes qui ne bénéficient ]} de l'allocation de 
ement au moment of elles présentent une demande de © 
prime d'aménagement devront joindre à cet demande uns , ES Ï 
demande d'allocation de logement élablie conformément au sd \uiX \ uans 
modèle type en y annexant toutes les justificalions exicées , 
pour l'obtention de l'allocation de logement telle qu'elle a En out la de te à 
été précisée au chapitre IL du titre 4% de la présente ompagnée d | wnt 
circulaire. | ir le nouveau || ement c'abli { ) : pe 
Cette demande permel à l'organisme paye de déterminet détenniné par l'arrêté du 20 mai 1919 et | t toutes 
si le requérant remplit les conditions exigées pour bénéii les pièces justifiratives exigces ] Von! \4 \ ition 
cier de l'allocation de logement lorsque les travaux d'améi “le logement e: q al on? CIC PFEUISI n à xe à 
ment : rot té pfteciné = circuiatre, €( il pt { | ( l la 
pement auront ét in { déteuminer si 1 : 
SECTION TI 
Taux de la prime d'aménagement. SECTION Ù 
Le montant des primes d'aménagement est calculé à raison aux. 
ff , MC - pe 3 
de 50 p. 106 des dépenses réellement engagées el supporiées 
définitivement par le bénéficiaire, sauf possibilité de subro- (122) Le montant ï 
gation de l'organisme payeur dans les droits du locataire à ii des dépenses réelier 
l'égard du propriétaire et dont ji! a été traité au para- ll s'exprime ei rcentase du e | 
; : 4 - 4 k 11 XDFIFH en [ itüs iU ia! eTrvi ral Î an 
graphe Ier du présent chapitre. calcu: des “prestat bnitlidiss :: “ : t 
- 1 1 ba > tu 113 RAD 1! Li 1 D 1 
Toutefois, ce montant ne peut jamais dépasser un platond itué le logement quitté par le be 
égal à cinq fois le salaire servant de base au calcul des pres- sac Hi ; ; 
tations familiales en vigueur au lieu où le local est silué. e pourcentage est égal : 
: . . 2 É 0 ans Ton 1 alités d ! \ (y è , ‘ é ñ 
4 exemple: montant de la prime d'aménagement verséé UE _ le .…s ! + - +5 nee cs 
\ un bénéliciaire qui a engagé une dépense de 120.000 F en Liération espere À nt ont D ele À 
janvier 1949 et dont le logement est situé dans une commune ner ge ioû x a Vs ce se Sons 157 bois 
où l'abattement est de 10 p 100. Le plafond est de: es De 
n ” à Né ele f tous 
10.800 x 5 = 54.000 F. eu P. + pour mi deux ! ce : 
À 5 É Ê ) 22%) p. 100 pour les familles de tr nfants à charge, aves 
Le montant de la prime d'aménagement est done égal à ent or ve. de 2 ti ! fan! harce. an d du 
je En la moitié des dépenses engagées lui étant supé- troisième ; 
rieurc. 
ô 1 , CR” Jo ans le ntrec sentité 
9e exemple : mêmes données que pour l'exemple précédent, A Dans les autres 1 ] 
sauf, en ce qui concerne les dépenses qui s'élèvent à 450 p. 100 ir les famil le d € ants à rge; 
400.000 F. Le montant de la prime d'aménagement est de: 165 100 pour les famill | enf \ves 
100.000 igmentaluion de 45 p. 4 \ 1 1 1e, 
mms — 7) 000 F. 
: 20 
SECTION IV 
SECTION IV 
Versement de la prime. 
Versement de la prime, à _*,83 
(123) Comme pour la prime d'aménagement, le versement de la 


118) 


{119) 


Après avoir vérifié que les conditions d'attribution sont 
effectivement remplies et calculé le montant de la prime, l’or- 
ganisme payeur doit en effectuer le versement dans le mois 
qui suit la présentation des pièces justificatives de la réalité 
de la dépense. 


CHAPITRE HI 
PRIMES DE DEMENAGEMENT 
SECTION I 
Conditions spéciales d'attribution, 


L'article 40 du règlement d'administration publique du 
30 décembre 1943, 5° alinéa, précise qu'est interdit le cumul 
des primes de déménagement et de toutes allocations qu'elle 
qu’en soit l’origine, destinées à couvrir des frais de déména- 
gement. Par conséquent, le déménagement doit être à la 
charge du bénéficiaire, 

Toutetois, lorsque le montant de ces allocations est infé- 
rieur à celui de la prime, le bénéficiaire a droit à une prime 
différentielle. 


Exemple: Cas des fonctionnaires mulés. 





(124) 


prime de déménagement doit être effectué dans le mois qui 


suit Ja présentation de la demande accompagnée des pièces 
justificatives, 


CHAPITRE IV 


CUMUL DES PRIMES D'AMENAGEMENT 
ET DE DEMENAGEMENT 


La question du cumul primes d'aménagement et de 
11 | 


« zement peut se poser dans les cas suivants: 
a) Une personne ne perçoit pas l'allocation de logement eî 
déménage pour aller habi'er dans un local remplissant les 
condilions de peuplement et de salubrité, et simullanément 
aménage ce local, de telle sorte que ce nouveau local, après 
l'exécution des travaux, remplira les conditions B ou A. 
b) Ur 


) Une personne qui perçoit l'allocation de logement pouf 
un local, remplissant les conditions C, déménage pour aller 
habiter dans un iogement remplissant les conditions B et, 
imultanément, l’aménage de telle sorte, qu'après l'exécution 
des travaux, ce local remplit les conditions A. 

Dans ces hypothèses, rien ne s'oppose à ce que la primé 
d'aménagement et la prime de déménagement ient Or- 
dées csimultandme nf 
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— 
TITRE TITI 
FINANCEMENT DE L'ALLOCATION DE LOGEMENT 
ET DES PRIMES D'AMENAGEMENT ET DE DEMENAGEMENT 
R 106 et 10 1a ! ju 1 epteñsbre 1918. Art k du décret no 18-1971 du 30 décembkre 1948 relatuf au fonds 4 
CE Jogeinent 
Chaque cuisse, organisme ou collectivité affilié a 
CHAPITRE 1 nun, appliquera en fin d'année, ce pourcentage au 
total des prestations fainiliales payées par lui : ; 
PRINCIPE DU FINANCEMENT l'année ct déterminera ainsi le montant des ressou co 
sidérées comme rendues disponibles à son profit pou 
(125) Î icle 100 de la loi du 1‘ septembre 1948 pose . ment, d'une part, de l'allocation de logement, et d’ 
| les aflocati de logement €t | princes à arrenii BEL des primes d'aménagement et de déménagement. 
et de déménagement ne peuvent être accordées que dans 165 Mais il est possible que les dépenses d allocations 
limites des ressourct uelles dégagées à cet effet. nent et des primes d'aménagement et de déménagen ef 
Faisant applicatie de ce principe, l'article 4 du décret tuées par un organisme payeur se révèlent, en fi 
ne 48-1971 du 30 décembre 118 dispose que les taux des alor supérieures aux ressources rendues disponibles à 
cations et des primes qui, aux termes de la loi, sont fixes En ce cas cet Grganisme reçoit du fonds cormrau 
annuellement el, par € puon pour une } XIe Ge @x- de l'année suivante, le montant de la différence. 
huit mois, à compler du fer janvier 1939 pourront! être Dans. le cas contraire, c'est-à-dire lorsque les 
revisés avant l'expiralion de la période annuelle au cas où d'un organisme payeur ont été inférieures aux ti 
il apparaitrait que dt ressources dégage Pour COoUVvrH les considérées comme ren lues disponibles à son profit 
dépenses résultant dû payement de lallocation di logement nisme doit verser le montant de la différence au toi 
ifférente à cette h 100 raient 1 litisant tnaun. 
Les articles 101 4 Es oc n D AN ES pe Au > . . _. (327) Les opérations qui doivent être effeclutes chaque ann 
\o ent pour la période d'appli on initiale de la loi deux fonds commun gar les organismes payeurs sont cent 
calcgories de ressources pour les caisses d'allocations familiales du régime 
to L'article 161 modifiant l’article 142 de la loi du 22 acût par la caisse nalionaïe de sécurité sociale, pour les 
1916 sur le restations familiales supprime l'allocation de de secours minières, par {a caisse autonome nationale d: 


(126) 


salaire unique versée au taux de 10 P. it0 pour l'enfant uni- 


que de plus de dix 


ans. 


Les sommes rendues ainsi disponibles sont consacrée drO- 
visoirement au financement de l'allocation de logement; 

o L'article 102 prévoit, en outre, un apport du fonds natio- 
nal d'amélioralion de lhabiat, int en un pourct 
{age qui ne pourra ire upérien A 30 100 du pr duit du 
prélèvement sur les loycrs prévu à l'article 44 de la loi du 
4er septembre 193%k | : 

Le imontant des sommes ainsi rendues disponibles au prohi 
du fonds innéeé, par arrt des n 


COMI ilxé, Chaque ani] 


uistres inté 


CHAPTRE H 


FONCTIONNEMENT DU FONDS COMMUN 
DE L'ALLOCATION DE LOGEMENT 

102 de la loi du {°r sep'embre 148 institue un I6nds 

ayant pour objet d'’as- 

ar les articles 4101 

Ï seulitant 


L'a 


commun de lailocat logement! 


pa 


au inoyelh des ressourres prévues ] 
et 102 de la loi précitée la couverlure des charges re 
au } ivement de l'allocation de logement el des | 
nagerment deétneénasernt 





et de 


Le fonds commun de l'allocation de logement est géré par 
ja caisse des dépôts et consignations, 
Un comité technique chargé de suivre cette costion est Îns- 


titué auprès de la caisse des dépôts et consignations, 
loutes les caisses, organismt et collectivités 
| des prestations familiales, en application d4 
ticle 4 de k loi d &-- Mt 1940. c'est-à-dire les caisses d’ I1o- 

familiales d cénéral, les nuftueiles 


au rt 
d'allocations familiales, les divers régimes Spéciaux 


ivement 


cations ne caisses 


ricoles 


Vist à l'article G1 et 6G du décret du 8 jui 1915 sont affiliés 
u fonds commun, 
Des ressources dont il doit disnoser, le fonds commun ne 


l'immédiat, que la perticipation du fonds natic- 

a d'amélioration de l'habitat 

En etlet, en raison du mode de financement adopté par 
l'article 101, les caisses et organismes payeurs ont à leur dis- 
ources nécessaires au financement de l'allo- 
cation de logement et des primes d'aménagement el de 
déménagement qui sont constituces en fait par les économies 
qu'ils réalisent en supprimant l'allocation de salaire unique 
aux enfants uniques de plus de dix ans. 

Les sommes 1 caisses et organismes 
payeurs ne seront pas fenus d'en effecluer le versement au 
fonds commun; ils les conserveront par devers eux et les uti- 
liseront pour le payement de l'allocation et des primes. 

Un arrèté des ministres intéressés déterminera le pourcen- 
tage de ces ressources par rapport à l'ensemble des presta- 
tions familiales payées; il fixera égaiement la fraction des res- 
sources destinées au financement des primes d'aménagement 
et de déménacement, 


recevra, dans 


position les res 


: H 4 & ere PT. : 
ainsi adegagzees es 





(128) 


(125) 


d'alk 
centrale d'a 


rilé dans les mines et pour les caisses 
familiales muluelles agricoles, par la caisse 
catious familiales mutuelles agricoles. 

es autres organismes non pourvus d'un organisme 
l'sateur s'adressent directement au fonds commun. 


socjaie 


Toutefois, un arrêté des ministres intéressés détei 
les condilions dans lesquelles FlEtat et les étahiiss 
publies nationaux effectueront leurs opérations avec 
{ 


OHHIHUT 


Au début de chaque année, chaque caisse, organi 
collectivité affilié adresse à la caisse des dépôts et co 
tions ou, s'il y à lieu, à l'organisme centralisateur, 1 
faisant ressortir: 

1° Le montant total, d'une part, des allocations de loc: 
et, d'autre part, des primes d'aménagement et de déménas 
iment payées par lui au cours de l’année précédente; 

2e Le montant des ressources considérées comine r 
disponibles à son profit, pour la même année. 
centralisateur établit, la base « 
ra des caisses ou organismes | 


e 
l qu'il adresse à la caisse des € 


Chaque organisme sur 
Gifférents états particuli 

centralise, un état gl ba 
et consignations. 

Les états particuliers des caisses, orga nismes ou collecti 
non pourvus d’un organisme centralisateur, ainsi que les éi 
globaux des organismes centralisateurs doivent parvenir à là 
caisse des dépôts et consignations chaque année avant 
date fixée par arrûlé des ministres intéressés. 

En ce qui concerne les collectivités locales, les états & 
transmis par l'intermédiaire du préfet. 

Les modèles d'états seront flxés uliérieurement par 
ministériel, 

Les organismes payeurs débiteurs envers le fonds com 
doivent, çonçcurremiment à l'envoi de leur état, verser 
sommes dont ils sont redevables, soit directement au f 
commun, soit à l'organisme centralisateur, lorsqu'ils 
pourvus d'un tel organisme. 


Après réception des états, le fonds commun s'assure qu 
sommes lui revenant lui ont bien été payées et verse au\ 
organismes envers lesquels il est débiteur les sommes qui 
leur reviennent. 

En ce qui concerne les caisses ou organismes pourvus d'un 
organisine centralisateur, le fonds commun n'effectue, tan 
en recelles qu'en dépenses, que des règlements particul 
avec les caisses ou organismes de base, Chaque orgai 
centralisateur, dont l'état global fait ressortir qu’il est débiteur 
envers le fonds comraun, doit s'acquitter de sa dette lors dé 
l'envoi dudit état. 

Au surplus les divers organismes payeurs recevront, € 
temps utile, du département ministériel dont ils dépend: 
les instructions nécessaires pour -effectuer, au début de 10%, 
les opérations comptables concernant l’année 1919. 

{Supplément.) 


i 
ni 
il 
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1. — Contrôle, 


(Article 16 / de la loi du 22 août 19% modifiée.) 


5 
TITRE IV 
CONTROLE ET CONTENTIEUX 

| Le montant du lover pourra être exagéré (par ex sus 
Classcment du loca par suite u'un accord entre le locataire 
et le propriétaire, notamment lorsque ceux-ci sont de la 1 a 
famille. Dans ce cas, il y aura lieu de compar n t 
du loyer avec celui d'un local du même genre 


Cet arli le prévoit le contrôle des Condit.ons de Saluhrité 
el de peuplement du local, ainsi que celui du montant des 
lovers et de Li up rlance des ressources, 


{o Contrôle des conditions de salubrilé et de peuple nent 
du lucaf, 


Les orzanismes payeurs Sont habillés à faire véritier sûr 
place si les condilions de salubrité et de peuplement que 
doit reraplir le local pour l'altribction de l'allocation de 
logement sont elfectivement remplies. Ce droit est reconnu 
également aux médecins inspecteurs de la santé et aux 
inspecteurs de la population. 


La loi n'ayant rien précisé à ce sujet, il faut conclure que 
ce contrôle sur place peut être effectué par les agents méme 
non assermentés des organismes payeurs. Toutefois, seuls les 
procès-verbaux sressés par les conlrôleurs assermentés font 
foi, jusqu'à preuve du contraire, en cas d'instance engagée 
devant les tribunaux, et les allocataires peuvent s'opposer 
à leur visite sans que l'obstacle à l’exercite de leurs fonc- 
tions puisse élre sanctionné pénalement., La seule sanction 
en ce Cas sera la suspension du versement de l'allocation 
ainsi qu'il a été prévu au chapitre V - [ - 3° du titre {er de 
la présente circuiaire. 


Bien entendu, ce contrô'e sur place pourra éventuellement 
être opéré chez chaque bénéticiaire de l'allocation de loge- 
ment par l'agent payeur qui se présente au domicile du 
bénéficiaire pour effectuer le versement des prestations, Les 
constatations faites par l'agent nayeur devront ensuite faire 
l'objet d'une vérification par les contrôleurs des organismes 
payeurs. 


Naturellement, il doit exisler une coordination entre les 
personnes chargées du contrôle, et à cette fin, les agents 
des organismes payeurs pourront utilement, le cas échéant, 
se mettre en rapport avec les médecins-inspeclteurs de M 
santé et les inspecteurs de la population. 


90 Contrôle du montant du loyer. 


Lorsque le montant du loyer figurant sur la quittance 
paraitra exagéré, eu égard aux caractéristiques réelles du 
local, les organismes payeurs demanderont toutes précisions 
aux propriétaires, où en cas d'accession à la propriété, aux 
sociétés de crédit immobilier ou aux sociétés d’habilalions 
à bon marché, 


Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSONX, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


Le ministre 
PIERRE 





Conformément aux dispositions de l’article 46 f à \ lo! 
les organismes payeurs pourront rechercher des pr QUE 
sur le montant du loyer auprès de l'administrat de e- 
gistrement ou de celle des c irnibulions directes, 

Dans l'hypothèse d'une fraude concertée entre locataire et 
propriétaire sur le montant du loyer, ceux-ci s'expose aux 
sanctions pénales prévues à l'article 18 de la loi du 22 août 
1916 à l’égand des personnes qui tentent d'obtenir 1 de faire 
obten des pri stati Jui 1 | is d 


(133) 32 Contrôi ie l'importan 1e 1 











En ce qui conc p les resso zents 
1S3erm ës « )re nes pay | \ t re I ; 
reri INBTIES i e& iu s des administra 0 'U (Z 

ques et en particulier des administrations financièr 

butions direcles et enregistrement) qui sont i à leur 
permettre de consult les iocuments relatifs à l'éta es 
ressources des perso! qu l'a de loge 
men! 

Les agents des organismes paveurs doivent ndant être 
prévenus que le montant des iraälions failes titre de la 
taxe proportionnelle ou de surtaxe progres [ail pas 
état de toutes les ressource jui doivent entrer en ligne de 
compte pour le calcul de l'allocation de logement 3 pP 1 
tions familiales notamment, qui ne sont pas imposables, sont 
cependant comprises dans les ressources prises en if ra- 
tion pour l'attribution de l'allocation de logement). En cons 
quence, le montant des déclarations faites à l'adm ition 
financière pourra se trouver infé ire à la somme qui do 
être retenue pour la détermination de l'allocation de loger t. 

IL y a lieu de l 1 sujet que les ag sont 
astreints au secret I \V des d rès 
générales de l’arti péna 

Il est recommandé aux organi r 
les dossiers donnant lieu à un et d r 
à l'administration des contril 2 p un 
nombre assez important de dossiers de fa L x [ 
minimum le travail supplémentaire alt exigé des se 3 
intéressés de celte administration 

Il. — Contentieux. 


| (134) L'article 97 de la loi du 4e septembre 1948 modifle 
l'article 17 de la loi du 2 août 1916 fixant le régime des 
prestalions familiales et précise qu'il est statué sur les diffi- 
cultés auxquelles donne lieu l'application des dispositions de 
celte loi, dans les conditions prévues par la loi n° 46-2239 du 
2% octobre 1946 portant organisation des contentieux de la 
Sécurité sociale et de la mutualité agricole. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabine, 
CHAUDE TIXIER, 


de l'agriculture, 
'PLIMLIX, 








(Supplément, — Fla.y 
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ALLOCATION DE LOGEMENT 


Tableau récapitulatif des pièces justificatives à annerer à la demande d'aliocaiion et des contrôlés à effectuer par l'organisme payeur 





DE OO SE ne —_—% 











L_ cas | 
PIEUES 4 FOURNIR | JUSTIFICATIONS 
| DÉCLARATIOxS 
J FIULATIONS EXIFES <n | déjà détenues 
: : contrôlée 
spnexé à la demande | par l'organisme payeur. " - ‘ 
| 
… s ——— —— — —— —-—— | — — a " 
| — 
| 
| 
U — Fist des personnes vivant baübituellernent su foyer de !l’allo- ! 
' | 
ci | 
| 
te Enilants - à: €DAIES. …..sinnosrsocnisansrsssemdinssen maintes | A TT MT cs... ) Dossier de l'allocataire. 
20 Autres Personnes... sensrssssronssenssssseemasssenennesesssssse | Certificat de résidence |... sissusosaseresesese | Déclaration co: lé 
légalisé 4 
RM. — Fxercice d'une ertivité professionnelle où appartenpapce à ja 
population non aelive.......,........ entonsnn esse se sossnsronsss D'osvssssossvecese ..….... | Dossier de l’allocataire. 
li - Montant du loyer prinelpal payé au fer janvier 1919 
À : , it ! 
Cas général... PTT A A cout Nonnpuaséaraisueseses s. Quilftance de loyer. 


Cas particuliers: 


to Pour rertaines Inrationse ou cous-orations mantant de 


somme correspondant aux prestations, taxes et fournilurss,. 
RE ANR SA Nes moe OR sisi ist Où forfaits. 





QUE MMOUDIOS. sus sc sosonsrosdoséogosipessouxs ‘ 
catives. 
2° Prix de location des sépendanc*s Ju logement... PR Décorapte. ARRET EN PE ONE NET NE En l'absenre 
de décompte, 
RO , pur , : déclaration cou rûlée, 
Je Locaux à usage mixte d'habitotion et comunercigl........ Décompte. 





âo Locaux constituant un accessoire du contrat de Havail... | Décompte et attestation 
| ae l'employeur. 
vo Loeaux séquisitionnés...., a Ed RE OS Quittance ou pièee 
|attestant le parement 

















ll 
| des prestalione, 
Ge Personnes accédant à la propriété... ses sosoncssse . |Certificat ds l'orga- 
| Hiane d'habitations à 
bon nmiarché ou de la 
| Sucitté de erédit im- 
| Wnobiller, onu simple 
| attestation du notaire, | 
[l 
ev Montant des ressources &e l'enseimb'e des personnes vivant | | 
&ù fove] | | 
A. — Reven:is professionnels: | 
je =: TT SP RS CP venesreresseseeeeseses | Relevés de salaires 
GS . ! | . : 
2e Travollleurs indépendants... suertrorenensessnnérenensee À osvucrsesercesseceseesves | DOSSier du travailleur 
| indépeimiant. 
B — Revenus extra-professionnels........... cnsneussssteretee us Fran TRS Contrôle 
| | ce F4 4 de | | | par l'organisme payeur, 
C. — Monts des prestalions gares PAYEES. cures sous Daseidoos sie sessssse... | Dossier de l'allocataire. 
HP -_ Montant des prestations extra-léra'es........ RE OR EN LE RP D DE ON PU Er NS PE EU sde Contrôle 
| par l'organisme paveur, 


U hic Pour e calcul du plafond de ressSOUrClS. .. ss socssescoececee Etat récapit atif des 

| ressources déclarées 
| pour la suriaxe pro- 
| gressive et montant 
| total imposable. 
! 
| 


\ Conditions d'habitehilité et de penple RE. dre dt ne dt o | Péeormpie. Pseudo died 10 Palais de dé 
| compte description 
| détaillée du local 
| contrôlée par l'orga- 
nisme payeur. 














(1) Les pièces justificatives figurant aux NI, IV et IV bis doivent être renouvelé®s chaque année avant ke fer mai. 
(2) Toutes les modifications concernant les situations figurant sous les rubriques }, I, V doivent être déclarées à l'organisme 


payeur dans le délai d'un mois. 





[_— 
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PRIMES DE DEMENAGEMENT ET D'AMENAGEMENT 
Tableau récapitulatif des pièces justifioatives à fournir et ds contrôles à effectuer. 
EE ne — — — nm _] 
Prime de déménagement. Prime d'aménagement, 
ilée, 
uw Facture dûment acquittée, Lo Vériflcalion par l'organisme payeur de l'état du local, avant lg 
commencement des travaux. 
g Demande d'allocation de logement avec loutes pièces justificatives. 2 Mémoires et factures détaillés. Vérification éventuelle par arch 
tecie ou expert agréé. 
ge Contre, par tous les moyens, de l'organisme payeur pour éviter 3° Demande d'allocalion de logement (dans certains cas). 
le: cumuls avec toute allocalion de même nature, 
4» Concours éventuel, pour vérificati 11, des chefs des services dépas 
tementaux de l'urbanisme et de l'habitation. 
5 En cas de subrogation, envoi par l'organisme payeur d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception au bailleur, 
ce, 














Tableau schématique des opérations à effectuer pour le calou du montant de l'Mlocation de logement, 














EE ——— == —— = A ——— — ——— —— 
DONDITIONS À VÉRIFIER | CALCUL DU TAUX ET DU MONTANT | TABLEAUX 
à OPÉRATIONS A EFFECTUER 
avant tout calcul, | de l'allocation. consulter. 
& Plafond de ressources, | somnmnorsss 0 0 nue A Cornparaison des ressources Hinposaes à la sur!taxe n \1r°34ve 
et du plafond prévu par les lextes. 
é? Loyer MINIMUM ,,.,,,.e CO nn tops onpnnnsnurs BR | à “mparalson du lover payé at du 10% >T Hul Hu. 
3 Loyer MAXIMUM, soso 'ossotonssonnnssaranennnssunnnnnnnettus € Réduction, le cas échéant, du loyer payé au loyvar max [EL À 
autorisé. J 
k° Taux de l'alloCalion,,,,ssvns 270 QC Calcul du taux par leclure des lablesux C 
So Montant de l'allocation, susssssose Application du taux rétenu au montant des prestations farmillale@ 
payées. 
6» Montant maximum de l'allocation. É Comparaison €u montant ci-dessus indiqué avec le montant maxk 
mum autorisé et le cas échéant réduction à opérer. 
+ Montant minimum de l’alloce- à l h3 
L cation PPPTITIIIILIIRREEEEEELELLEE TE] & Comparaison du montant ci-dessus Indi ] 16 178€ le faux miolrtun, 
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Piafond de ressources annuelles (à l'exclusion des prestations familiales). 


TABLEAU A 




























































































40NE NOMBRE D'ENFANTS À CHARGE 
e DRE 
sn : | 3 4 5 6 7 e Û Le 
0 650.090 | 792.000 924.000 4.006.060 | 1.188.000 | 1.32X).000 | 1.452.000 | 1.534.000 | 1.716.009 
9 ü46 BU 776.16 906.520 | 1.034.880! 1.164.240 | 4.299.600 | 1.422.960 | 1 déés 1.581.680) 
3 640 200 769.949 896.280 1.024.299 | 1.152.360 | 4.280.400 | 1.408.440 | 1.996.480! 1.055.52 
< 693.600 HÔ,320 857.040 1.013.760 | 1.140.480 | 1.267.200 | 41.393.920 | 1.520.640! 1.617.369 
(9 627.000) 752.400 877.800 1.003.200 | 1.428.600 | 41.254.000 | 1.379.400 ! 1.594.800 | 4.630.294! 1.755.609! 4.884.000 
6 620.490 744.380 868.560 902.640 |! 41.446.720 | 1.240.800 | 1.364.880 | 1.489.960! 1.613.050! 4.737.120! 1.861.2% 
7 813.900 736.560 859.320 082.090 | 41.104.640 | 4.227.600 | 1.350.260 | 41.473.120 | 4.595.880] 1.718.640! 1.841.400 
8 607.200 | 728.649 | 850.09 071.590 | 1.092.969 | 4.244.400 | 1.325.840 | 4.457.280 | 4.578.720! 1.700.160! 4.821.600 
? 600,600 720 .720 840.840 960.960 | 1.081.080! 4.291.900 | 41.324.320 | 4.441.440! 1.561.560! 1.681.686! 1.801.80 
10 291.000 712.800 831.600 950.400 | ‘1.069.200 | 4.188.000 | 4.206.800 | 1.125.600! 1.554.400! 1.663.200! 4.782.000 
#1 087.400 704.880 822,360 039.840 | 1.057.999 ! 4.474.800 | 1.292.909) | 4.409.760 | 1.527.210! 1.644.720! 4.762.200 
12 580.800 696.960 813.120 929.290 |! 4.045.410 | 41.461.600 | 1.277.760 1.393.920 1.510.089! 1.626.240! 4,759 300 
13 574.200 639.040 803.880 918,720 1.099 560 | 4.448.400 | 1.263.240 | 4.978.080 | 4.492.920! 4.607.760! 4.722.600 
14 207,600 681.120 794.640 008.160 | 4.021.680 | 1.435.200 | 4.248.720 | 1.362.240 | 4.475.760! 4.569.280! 1.702.800 
#5 001.04) 673.20 785.400 897.600 | 1.009.800 | 4.122.000! 1.234.200 | 4.336.400 | 1.458.600! 1.570.800! 4.683.006 
16 bo ,400 665.280 776.160 887.040 997.920 | 1.408.800 | 4.219.680 ! 1.330.560 | 41.411.540! 4.552.320! 4.662.200 
7 547.800 657.560 766,920 876.480 986.040 | 1.095.600 | 1.205.160 | 1.344.720 | 41.421.290! 41.593.S40! 4.643.100) 
18 541.200 649.440 751.680 865.920 974.160 | 1.082.400 | 1.190.640 | 4.298.880 | 1.407,120| 4.545.300! 41.622.600 
19 594. 600 641.52 748.440 855.360 962.290 | 4.069.200 | 4.176.120 | 1.283.040 | 1.389.960! 4.495.8S0! 4.603.800 
+0 528,000 | 632.600 | 739.200 844.800 950.300 | 4.055.000! 4.461.600! 4.267.200! 4.372.800! 4.478.400] 4.584.000 
La 521 400 | 625.680 | 729.960 834.240 938.520 | 1.042.800 | 4.147.080 | 4.254.360! 41.355.610! 4.459.920! 4.564.900 
2) 514.800 | 617.760 | 720.720 823.680 026.640 | 4.029.600 | 4.132.560 | 4.235.520 | 4.338.480! 4.441.410 ET 
x) 508 . 200 609.840 741.480 843.120 914.760 | 4.0i6.400 | 4.418.040 | 4.219.680! 4.324.320! 4.422.960! 41.524.600 
24 b01.600 | 601.920 | 702.240 802.560 902.880 | 4.003.200 | 4.403.520 | 4.203.840 | 4.964.160] 4.404.480! 4.504.800 
15 495.000 | 594.000 | 693.000 792.000 891.000 | 990.000 | 1.089.000 | 4.488.000 | 1.287.000! 4.386.000! 1.485.009 


















































































































































ui Juin 149 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5761 
pue 
, TABLEAU BB 
Ee—— — — ——— a ——— — en Ÿ 
RESSOURCES 
anauoties MINIMA DE LOYERS MENSUELS PERMETTANT DE SOLLICITER L'ALLOCATIEN DE LOGEMENT 
ÿ compris 
les prestations 
familiales ——* 
(en milliers £ onfants. 8 enfants 4 enfants. 5 enfants. 6 enfants 7 enfants 8 cutants. Q calunte. | 10 enfants | 41 cu'ants | 12 oalante. 
de francs). 
disent & = costs _ 
80 200 
100 250 
120 200 
149 250 KE 
160 450 400 
180 K 450 140 
200 550 500 500 
220 600 550 520 500 
240 650 00 600 550 
260 7 650 650 600 550 
280 750 700 700 650 600 
300 50 800 75 700 650 600 
320 900 850 800 700 650 650 
340 930 90 So 750 700 700 DU 
360 1.000 950 200 800 T0 750 700 . 
380 1.000 1.000 650 850 800 750 150 100 
490 1.100 1.000 4.000 900 850 800 809 1 
440 4.200 1.100 1.100 1.000 050 000 850 #00 Sa ‘ 
480 1.300 1.200 1.200 1.100 1.000 1.000 950 900 850 800 À 
520 1.400 1.300 1.300 1.200 1.100 1.000 1.000 950 930 400 SL ‘4 
560 4.500 4.400 41.400 41.300 1.200 1.100 1.100 1.000 1.000 &0 000 4 
600 4.700 1.600 4.500 1.100 1.300 1.200 1.200 1.100 1.100 {1.400 1.000 \ 
640 1.800 1.700 41.600 1.400 1.300 1.200 1.200 1.200 1.100 | 100 1.000 | 
680 1.900 1.800 1.700 1.500 1.400 1.400 1.300 1.200 1.200 1.100 4.100 4 
720 2.000 1.900 1.800 1.600 1.500 1.500 1.400 1.30 1.200 1.0 4.200 À 
7160 2.100 2.000 1.900 1.7 1.600 1.500 1.500 1.400 1.300 1.300 41.200 | 
800 2.100 2.000 1.800 1.700 1.600 1.600 1.500 1.400 1.400 1.200 L 
840 2.200 2,100 1.900 1.800 1.700 1.600 1.600 1.500 1.400 1.400 (| 
880 2.300 2.200 2.000 1.900 1.800 1.100 1.000 1.600 {500 1.100 {ll 
920 2.400 2.300 2.100 1.900 1.900 1.800 1.700 1.600 1.60 1.500 NE 
960 2.500 2.400 2.200 2.000 2.000 1.900 1.800 1.700 1.600 1.600 
1-00 2.400 2.300 2.100 2.000 2.000 1.900 1.800 1.700 1.600 Ne 
1.040 2.600 2.400 2.200 2,100 2.000 1.900 1.200 4.800 1.700 « 
1.089 2.700 2.500 2.300 2.200 2.100 2.000 1.200 1.800 1.500 U 
1.120 2.800 2.600 2.400 2.300 2.200 2.100 2.000 1.90 1.800 ( 
1.160 2,700 2.500 2.100 2.200 2.200 2.100 2.000 1 900 4 
+.200 2.800 2.600 2.500 2,100 2. 300 2.300 à 200 2 000 } 
1.240 2.20 2.600 2.500 2.400 2.300 2.20) 2 400 2.000 
1.280 2.900 9.700 2.600 2.000 2.400 2.300 2 20 2 1400 ts 
1.320 2.800 2.700 2.600 2.500 HR LI 2. %0 2 9200 (: 
1.360 2.000 2.800 2.700 2.600 2.400 9 200 2.%0 | 
1.400 3.000 2.900 2.800 2.600 2.4w) 2 Ko 2.4W . 
1.440 3.100 3.000 2.800 2,700 2.600 2 500 2.400 È 
sn 3.200 3.000 2.000 2.800 3 700 2 500 2.100 . 
1.520 3.200 3.100 3.000 2.900 2.700 9 600 “ 
1.560 3.200 3.100 2.900 2.800 2 70 
1.600 3.20 3.200 3.000 2,900 2.800 
1.649 3.400 3.200 3.100 3.000 2 800 
1.680 3.300 3.200 3.000 2.900 
1.720 3.100 3.200 3.100 3.000 
1.760 3.500 3.300 3.200 3.000 
1.800 3.600 3.400 3.20 3 400 
1.840 3.500 3.300 3.900 
1.880 3.600 3.400 4 Hu) 
1.920. 3.600 3.500 0) 
1.960 3.700 3.500 400 
2.009 3.600 x 56) 
2.040 3.100 » 500 
2.089 3.8x) 2 600 
2.120 2.800 3.100 
2.160 3.900 3.700 
2.200 F1) 
2.240 :.X 4) 
2.280 3.900 
2.320 x 000 
2.360 
2.400 
2.440 
2.480 
_ Ps 
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| 
TABLEA U 
— 
Taux des allocations de logement 
EE _— — — —— - 
LOYER LOYER MENSUEL PAYEÉE 
mensuel 4 
minimum 250 300 350 400 450 500 550 600 650 700 750 800 
a ——— = ——————( 
200 06 4,1 1,7 2,2 2,8 2,3 3,9 4,4 5 5,5 6,1 66 
250 M 0,6 4,1 1,7 2,2 2,8 3,3 3, 4,4 5 5,5 êt 
300 "1 0,6 1,1 1,7 2,2 2,8 3,3 2,9 4,4 5 55 
350 M 0,6 11 4,7 2,2 2,8 3,3 3,9 â,4 5 
400 M 0,6 1,1 1,7 2,2 28 3,3 3,9 i 4 
450 M 0.6 11 1,7 2,2 , 3,3 39 
600 M 0,6 4,1 1,7 2,2 2,8 33 
550 M 0,6 1,1 4,7 22 2.8 
600 M 0,6 41,1 = 2,2 
650 M 0,6 4,1 47 
700 M 0,6 4,1 
250 M 06 
800 M 
850 
900 
950 
1.000 
1.100 
1.200 
1.300 
1.400 
1.500 
1.600 
1.700 
1.800 
1.900 
2.000 
2.100 
2.200 
2.300 
Allocation Ds 
mensuelle 
maxiInumMm 
= re L _— es e— —S$ 
LOYER LOYER MENSUEL PAYÉ 
meneuel 
minimum 850 500 950 1.000 1.100 1.200 1.300 1.400 1.500 1.600 1.700 1.800 
qua ———— — ———— 
200 7,2 +1 6,3 8,8 9,9 11 42,1 13,2 14,3 15,4 16,5 
250 6,6 13 À : 6,3 9,4 10,5 11,6 42,7 13,6 14,9 16 
300 6,1 6,6 72 1,1 8,8 9,9 11 142,1 43,2 14,3 15,4 
350 5,5 6,1 6,6 7,2 8,3 9,4 10,5 41,6 42,7 138 14,9 
400 5 5,5 6,1 6,6 7,1 8,8 9,9 11 12,1 13,2 14,3 
450 4,4 5 5,5 6,1 7,2 8,3 9,4 10,5 11,6 12,7 13,8 
500 8,9 4,5 5 5,5 6,6 r 8,8 9,9 11 12,1 43,2 
550 3,3 3,9 ä,4 5 6,1 7,2 8,3 9,4 10,5 11,6 42,7 
600 2,8 3,3 3,9 4,4 5,95 6,6 7,1 8,8 9,9 11 42,1 
650 2,2 2,8 3,3 3,9 5 6,1 72 8,3 9,4 10,5 11,6 
700 4,7 2,2 2,8 3,3 4,4 5,9 6,6 4,1 8,8 9,9 11 
750 4,1 47 2,2 2,8 3,9 5 6,1 7,2 8,3 9,1 19,5 
800 06 1,1 4,7 2,2 3,3 4,4 5,5 6,6 7,1 8,8 9,9 
850 M 0,6 4,1 4,7 2,8 3,9 Hs] 6,1 3,2 8,3 9,4 
900 M 06 4,1 2,2 3,3 4,4 5,5 6,6 7,1 8,8 
950 M 0,6 45 2,8 3,9 5 6,1 7,2 8,3 
1.000 M 1,1 2,2 3,3 4,4 5,5 6,6 7,1 
1.100 M 1,1 2,2 8,3 4,4 5,9 6,6 
1.200 À 4,1 23 3,3 4,4 5,5 
1.300 M 4,1 22 3,3 4,4 
1.400 } 4,1 2,2 3,3 
1.500 [A 11 2,2 
1.600 M s1 
1.700 h 
1.800 
1.900 
2.000 
2.100 
2.200 
2.300 
Allocation 
maximum 750 825 900 975 4.050 41.125 4.200 1.275 
mensuelle 
: LT PE TS 


pe | 
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pour les familles de deux enfants. 
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mansnel 
minimes, 3.100 3.200 
200 31,9 HS 
259 91,4 32,9 
369 308 31,9 
850 30,5 31,4 
400 29,1 30,5 
450 29,2 20,5 
590 28,6 29,7 
550 28,1 29,2 
600 275 38,6 
650 21 3,1 
700 26,4 27,5 
750 95,9 97 
800 25,3 96,4 
850 24,8 25,9 
900 24,2 25,3 
950 937 4,8 
1.000 23,1 24,2 
1.100 22 33,1 
1.200 20,9 22 
1.300 198 20,9 
1.400 48,7 19,8 
1.500 17,6 18,1 
1.600 16,5 17,6 
1.700 45,4 16,5 
1.800 15,3 15,4 
1.900 13,2 14,3 
2.000 42,1 43,2 
2.100 AL 12,1 
2.200 9,9 Al 
2.300 8,8 9,9 
Aliccatièn 
mensuelle} 9,225 2.100 
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io 
G-4+ 
ee 
les familles de quatre enfants, 
LOYER LOYER MENSUEL PAYS | ALLOCATIOR 
monsuel | mea nelie 
minimum, | 2.300 | 2.400 | 2.500 | 2.600 | 2.700 | 2.800 | 2.900 | 3.000 | 3.100 | 3.200 | 3.300 | 3.400 3.500 sui minimuss. 
— | | 
450 41,1 11,7 12,3 12,9 13,5 411 14,7 15,3 15,9 465 14 177 133 “à Zone | miate 
500 10,8 11,4 12 12,6 13,2 13,8 14,4 15 15,6 16,2 16,8 17,à 13 18,6 de 
550 10,5 11,1 11,7 12,3 12,9 13,5 14,1 11,7 15,3 15,9 16,5 11,1 17,7 18,3 |'ealaires. | ”*®# 
600 140,2 10,8 11,4 12 12.6 13,2 12,8 14,1 15, 15,6 16,2 16,8 17,4 15 
650 9,9 10,5 11,1 11,7 12,3 12,9 13,5 14,1 114,7 15,3 13,9 16,5 17,1 LD comes mc 
700 9,6 | 10,2 10,8 it,4 12 12,6 | 13,2 13,8 lai 15, 15,6 16,2 16.8 17,4 frencs. 
750 9,3 9,9 10,5 FER] 17 12,3 12,9 43,5 14,1 14,7 15,3 15,9 165 17,1 
800 9 9,6 10,2 10,8 11,4 12 12,6 13,2 13,8 11,4 5 15,6 16,4 16,8 
850 8,1 9,3 9,9 | 10,5 TR 1,7 | 123 | 429 | 4135 | 141 147 | 45,3 | 15,9 | 165 0 15 
900 8,4 9 9,6 10,2 10,8 11,4 12 12, 13,2 13,8 li, 15 15,6 16,2 
950 8,1 8,7 9,3 9,9 10,5 11,1 11,7 12,3 12,9 13,5 14,1 14,7 15,3 15,9 
1.000 7,8 8,4 9 9,6 10,2 10,8 11,4 12 12,6 13,2 13,8 14,4 15 15,6 9 153 
1.100 7,2 7,8 8,4 9 9,6 10,2 10,8 11,4 12 12,6 13,9 13,8 14,4 » 
1.200 6,6 7,3 7,8 8,4 9 9,6 | 10,2 108 | 11,4 12 12,6 13,2 138 | 11,4 
1.300 6 6,6 7,2 1,8 8,4 9 9,6 10,2 10,8 11,4 12 12,6 13,2 12,8 
1.400 5,4 6 6,6 7,2 17,8 8,4 9 96 10,2 10,8 {1,4 12 12,6 13,2 3 15 
1.500 4,8 5,4 6 6,6 7,2 78 8,4 9 9,6 10,2 10,8 11,4 12 12,6 
1.600 4,2 4,8 3,4 6 6,6 73 78 8,k 9 9.6 10,2 10,8 ui 12 
1.700 3,6 4,2 4,8 3,4 6 6,6 7,2 T8 8,4 Ù 9,6 | 10,2 | 10,8 | 11,4 a 
1.800 3 3,6 4,3 18 5,4 6 6,6 7 7,8 8,4 9 9,6 | 10,2 | 108 ‘ A 
1.900 2,4 3 3,6 4,2 4,8 5.4 6 6,6 7,3 7,8 8,4 9 96 | 102 
2.000 1,8 2,4 3 3,6 4,2 8 5,4 6 6,6 1,2 7,8 8,4 9 9,6 
2,100 1,2 1,8 2,4 3 2,6 412 1,8 5.4 6 6,6 1,2 7,8 8,4 9 5 118 
2.200 0,6 1,2 1,8 2,4 3 36 13 18 5,4 ÿ 6,6 7,2 78 8,4 
2.300 M 0,6 1,2 1,8 2,4 3 3,6 4,2 i,8 5,4 6 6,6 14 7.8 
2.400 M 0,6 1,2 1,8 24 3 3,6 12 1,8 5,4 6 6,6 7,2 À 
2.500 M 0,6 1,2 18 9 4 3 3,6 4,2 41,8 5,4 6 6,6 6 117 
2.000 M 0,6 12 1:8 2,4 3 3,6 4,2 18 5,4 6 
2.700 M 0,6 1,2 1,8 24 3 3,6 1,2 1,8 5,4 
4 M 0,6 1,2 18 2,4 3 3,6 1,2 18 us 
2.900 M 0,6 1,2 1, 2,4 3 3,6 4,2 u 
3.000 M 0,6 12 18 2 4 3 36 
ne) EE | — =—— pe 2 == = = — = a 7 === == 
Allocation 8 id 
mensuelle! 4.725 | 4.800 | 1.875 | 41.950 | 2.025 | 3.100 | 2.175 | 2.950 | 2.225 | 2.400 | 2.475 | 2.550 | 2.62% | 2.700 
maximum 
— === = Tr 
LOYER PARTIE DES BARÈMES À N'UTILISER QUE POUR LES LOCAUX NEUFS OÙ EN CAS D'ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ 
| 
minimum, | 3,700 | 3.800 | 3.900 | 4.000 | 4.100 | 4.200 | 4.300 | 4.400 | 4.500 | 4.600 | 4.700 4. 4.900 | 5.000 | 5.100 | 5.200 
| 
450 19,5 | 20,1! 20,7! 2,3| 2,9! 225| 231! 237| 23! 249! 25,5! 26,1] 26,7] 213} 219] 23,5 
500 19,2 | 49,8] 20,4! 21 21,6} 2,2| 228| 23,4| 24 246! %5,2| %,8| %4| 2 91,6 | 28,2 
550 18,9 | 41495| 20,1| %0,7| 21,31 21,9! 25| 231| 2,7! 213! 29! 2%3,5| %,1| %,7| 21,3] 21,9 
600 18,6 | 492! 198! %,4| 21 21,6 | 222| 281 923,4! 24 26! %592| 258! %4| 2 M 6 
650 18,3 | 18,91 19,5 | 20,14! 20,7 | 21,3! 21,9| 25| 2314! 9%37| 24,3] 249! 25,5 | 26,1! 9%,1| 27, 
700 18 18,6 | 19,2! 198| 20,4 | 21 246 | 2,2! 28! 2%,4| 2 | 246| 25,2| 2%5,8| 2%6,4| 27 
750 47,7 | 18,3 | 48,9 | 49,5! 90,1! 20,7| 21:25! 219! 92251 93.1! 23,7| 213] 2491! 25,5! 26,1] 26,7 
800 17,4 | 18 18,6 | 19,2! 198 | 9,4! 21 21,6| 292| 228] 23,4| 24 241,6 | 252 | 2,8 | %56,4 | 
850 17,41 17,7| 18,3] 18,9] 19,5] 20,1} 20,7| 21,3] 2191] 225] 23,1} 23,7] 24,3] 249} 25,5] 26,1 
900 168| 17,4! 18 186 | 192! 198! 24! 1 21,6| 2232! 228] 23,1] 2% | 26] 52] %,8 
950 165 | 171! 17,7! 18,3] 189] 195 | 20,1] 20,7] 21,3! 219) 225] 23,1! 23,7! 2,3 | 21,9 | 25,5 
1.000 16,3| 416,8! 17,4! 18 18,6 |! 19,2! 49,8] 20,4! 1 16! 222! 228] 2, 2% | 246] 2,2 
1.109 15,6 | 16,2| 16,8 | 17,4] 18 18,6 | 19,21 19,8 | 20,4] 21 1,6! 222| 228] 23,4! 24 24,6 
1.200 15 156 | 16,2| 16,8| 17,4! 18 18,6 | 19,2 | 198| 20,4] 21 1,6! 22| 228| 23,4] 2% 
1.300 44,8 | 15 15,6 | 16,2! 168] 17,4] 18 186 | 192! 198| %,4| 21 16 | 222| 2,8! 23,4 
1.400 13,8! 114! 15 15,6 | 16,2! 16,81! 17,4] 18 18,6 | 19,2] 19,8 | 20,4 | 21 16| 22| 28 
1.500 132! 138| 144 15 | 156| 16,2| 168] 17,2! 18 | 196| 192! 198! 20,4 | 2 | 21,6| 222 
1.600 126 | 132! 138] 14,4! 15 | 15,6| 162! 168! 17,41 18 | 18,6] 19,2] 19,8 | 20,4! 21 | 216 
1.700 12 12,6 | 19,2! 138] 144! 15 15,6 | 16,2 | 416,8 | 17,4| 18 19,6 | 19,2 | 198! 20,4! 2 
1.800 11,4 | 12 126! 132| 138] 144! 15 15,6 | 16,2 | 16,8] 17,4! 13 | 19,6! 19,2! 19,8! 20,1 
1.900 | :i0,3| 11,4] 12 18,6 | 13,2] 13,8! 144}! 15 15,6 | 16,2] 16,8] 17,4 18 13,6 | 192 | 198 
2.000 © 19,2| 10,8! 11,4| 12 12,6 | 13,2 | 138| 14,4! 45 15,6 | 16,2] 16,8! 17,4 | 18 | 18,6| 19,2 
2,100 |! 961! 102| 108 | 114] 12 126 | 132! 138| 411! 15 15,6 | 16,2! 16,8 | 17,41 18 18,6 
2.200 9 9,6 | 10,21 10,8| 11,4! 12 12,6 | 13,2! 138| 144! 15 | 15,6] 16,2 | 16,8 | 11,4! 18 
2.300 34! 9 9,6 | 102! 108! 114! 12 | 126! 132) 13,8! 144! 15 | 156 | 16,2! 16,8! 17,4 
2.400 781 Sal 9 | 96| 10,2| 108! 414! 12 | 126] 4132] 138! 144! 15 | 156! 162| 168 
2.500 | 721 78| S4| 9 96 | 102| 108! 11,4! 42 | 4126| 13,2| 138] 11,4 | 15 | 156] 16,2 
2.600 6,6 12| 78| 84! 9 9,6 | 10,2] 108! 114! 12 12,6 | 13,2| 138! 144! 15 15,6 
2.700 6 66! 72| 78] SA 9 9,6| 10,2! 10,8| 4114| 12 126 | 13,2| 138! 144) 15 
2.800 54| 6 66! 72| 78| 84! 9 9,6 | 10,3] 10,8| 114! 12 | 126 | 13,2] 128] 1414 
2.900 18| 54! 6 66| 72! 78| 84! 9 | 96| 10,2] 108] 114! 12 | 126] 1227! 138 
3.000 42! 418! 54! 6 66] 72] 78] 84] 9 9,6] 10,2} 198] 11,4 | 12 12,6 | 13,2 
location - - Le - Lei e x | » re r y |" 
mensuelle! 2.775 | 2.350 | 2.925 | 3.000 | 3.075 | 3.150 | 3.225 | 3.000 | 3.375 | 3.450 | 3,5% | 3.600 | 3.675 | 3.70 | 3.835 | 3.90 
maximum 
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re a — _— _— = h | 
pe needs PARTIR DES BARÈMES À N'UTILISER QUE Pour || - 
LOYER LOYER MENSUEL PAYÉ les locaux neufs où en cas d'accession à La propriété | PRET 
mens tel RS dm ss Ca à s 2" ménstielie 
miniraurs. 3.200 |! 3.300 | 3.400 3.500 | 3.600 ! 3.709 | .800 | 3.909 | 4.000 ! 4.100 | 4 200 | 4.300 | 4.400 |! 4 500 | miniauns. 
2608 DR PR DS ENS NE RSR 
l +7 | Mint- 
| de 
500 13,5 ti 145 | 15 15,5 | 16 | 16,5 } 11 1135 1: 4 L 195 19 | 19,3 | ‘0 salaires | "418 
st _. a | 148 15,3 | 458 | 16,3 | 16,8 17,3 | 118 | 18,3 | 188 19,3 198 |! nl - 
« 3,0 a | 445 45. | 455 16 169 T'ofT. À. 13S-L 49 E. 45 19 to trucs 
650 42,8 13,3 13,8 14,5 11,8 15,3 15,8 16,3 168 | 173 | 178 | 18,3 18.8 | 43 
700 12,5 13 43,5 | 14 HS | 45 15,5 | 16 16,5 MTL (ES 13 18,5 to 
750 42,2 12,8 13,3 | 13,8 14,3 | 148 | 15,3 | 138 16.3 16,8 17,3 | 41178 18 IS 8 ù 192 
800 12 12,9 13 | 135 6 |: A5 15 | 13.5 | 16: | 145 17 175 |. 18 1 || 
2. 1 12,8 | 13,3 13,8 | 14,5 11,8 15,3 | 158 16 168 17 178 | 4183 !| 
. 12 12,5 15 43,5 | 44 | 155 | 15 | 15,5 | 16 16 17 t7 ts 
950 11,5 11,8 12,3 | 128 43,5 | 438 | 11,5 | 118 | 133 | 138 16,2 18,8 7 178 || | 14 
1.000 11 7 11,5 12 és 12,5 13 . | 13,9 | 14 - | Le 3 ! Lo | n F, 16 ” 16 ) 17 [! 17 » 
1.100 10,5 il 41,5 12 12,5 | 43 |! 138]. 14. |. 45! 15 15,5 16 té 17 || 
1.200 10 10,5 2, D A5 22 À! 42511- 13,5 | 15. | 44 15 15,5 6 | 465 : L 
1.300 9,5 10 10,5 | 11 41,5 | 12! 125 | 13 | 13,5 1 14,5 15 155 | 16 || 3 1x6 
1.400 9 95 | 140 | 41405 | 11 | 15 | 2 42,5 | 43 | 125 | 14 14 1, 15,5 || 
1.500 8,5 9 9,5 | 10 10,5 SU “A 12. | 4123 13 13,5 ti Li 15 || 
1.600 8 8,5 9 | 95 140 105 | 11 | 115 | 12 125 13 13,5 F 14,5 || ‘ 
1.700 7,5 “ as | 9 9,5 10 10,5 | 11 | 115 12 125 13 13,5 TE ER - 
1.800 7 75 S- EL: 85 9 9,5 10 | 105 | 11 11,5 12 12,5 [ 13,5 || 
1.999 65 7 7 5 | 8 8 LE 9,8 | 10: | 105 fl 11,5 12 125 1°? 
2.000 6 6,5 7 1,9 8 BOT 1,5 | 10 10,5 if 14,5 12 1° , 132 
2.100 5,5 6 6,5 7 1,5 GR. er 0 05 10 19 11 15 | 42 
2.200 5 5,3 6 6,5 7 7,5 SET 9 3 (0 10,5 | #1 | 41 
2.300 4,5 > »,5 6 6,3 7 | 7s | N Q n n 1 | to 7 t1 
2.409 4 4,5 ! , 5,9 6 6,5 1# 7.5 8 | 3,5 o 9,5 Lo 10,5 6 150 { 
2.500 35 Fr ; 5,5 6 65 7 | 7: $ 8; 9 0 Te & 
2.600 3 3,5 A 4,5 8 | 5 ar 6,5 | a 7 & k mn a! à 
2.700 2,5 É L: # " 1,5 5 5.1 | 5 ‘ 1 7.5 s 4 % } . . 
2.800 2 2: 3 3,9 4 1,5 5. | 55}! .6 6,5 7 7 x $ 7 179 | 
2.900 1,5 2 9 5 3,5 \ 1,5 Hi 2 ù 6,5 1 #12, j 
3.090 { 1,5 p à So | 5 | 4 | 1,5 | L 5 (2 { 1,9 || le 
3.100 05 1 Ps - 25 3 | » | i | 4. > 55 6 6. | nl | ; 127 \ 
| | | | | | Î * pi \ 
2 — = — = = = — 3 =—— 4 - : _ \ 
Ê sida r En 7 RER ® - ee - | LA 
Allocation) | | | | | | | ’ sn | a = | \ 
mensuelle ? 2.400 | 2.475 | 2.550 | 2.62% | 2.700 | 2.775 | 2:850 | 2.025 | 3.000 | 3.075 | 3.159 | 3.225 | 8.300! 335} 15 ] 
InaxiMU | | | | | | | | | à 
men nn 0 D mt es —  — —- nn — — — = = \ 
LU 
É ; \ 
LOYER PARTIE DES BARÈMES A N'UTILISER QUE POUR LES LOCAUX NEUFS OÙ EN CAS D'ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ 10 173 À 
mensuel écho czgRs FRE ENT de pe A ES PP OR Re air ne. + - = bu Cabai t 
minimum. | 4.600 | 4.700 | 4.800 | 4.900 | 5.000 | 5.100 | 5.200 | 5.300 | 5.400 | 5.509 | 5.600 | 5.700 | 5.800 ul un ê 
| | l srl sd 
Lu nOnnGREEte os nemectsncott D." on in ont sind tons —— — DRE | 
| | | | 
500 05 | A 45 99 92 5 23. | 235 | 2 ss |. 25 |. 6 | %35|| 4 178 Ù 
550 20,3 20,8 21,5 21,8 22,3 2 8 23,5 | 23,8 21,5 | 218 | 253 | 25,8 | 263 l 
600 20 0,5 21 24,5 22 22,9 33 33,9 21 | M5 5 | 2,9 26 
659 19,8 2,5 2,8 11,3 21,8 223 | 228 | 93,3 03,8 | 245 | 4,8 | 25,3 | 239 N 
700 19,5 20 20,5 9 215 2 | 25 | 23 ms 21 | %4,5 % | 25,5 13 167 M 
750 19,5 19.8 20,5 20,8 21,3 | 218 235 | 28 23,3 | 238 453 | 248 | 53 à 
800 49 19,5 2 À 20,5 21 L 25 22 | 22.5 | 23 | 33,5 | 2 ù | 2 | », ‘ 
o of ® er o1 ® € à >) 9° 3 LUXE 24; 24, Î : 
ms | mel 5 Laos | 0 | os | 2 | os | 2 | 25 | 2 | 2s | 6 | 25 qe | 40 
950 183 18,8 19,5 19,8 920.3 908 | 21 1,8 | 223 28 | 133 23,8 24,3 
1.000 1 18,5 19 19,5 20 20,5 M 24,5 22 2,5 25 * 23,5 à j 
1.100 47,5 { 15,5 49 195 20 90,5 21 21,5 22 22, 23 23! = n 
1.200 17 17,5 | 418 s 85 19 19,5 20 20,5 21 215 2 « 225 2, 15 ô& 
1.300 16,5 17 47, 13 18,5 19 5 2 %,5 9 A, 22 22,5 
1.400 1 16,5 17 17,5 18 18,5 19 19,5 20 20,5 2» 21,5 2 
un lei) |) |) tt) ns] | M) 0 | 
5,2 6 5,5 1,5 ; 7 9,5 2 20, 2 
1700 ne 15 15,5 16 16,5 17 17,5 18 18,5 19 19,5 2 — 
1.800 14 14,5 5 45,5 | 46 16,5 u 7,5 18 _ 18,5 | 19 EE |. à 
1.900 425 44 445 15 45,5 46 16,5 ". 17,5 18 15,5 19 2" 41 14 
2.000 13 43,5 | 44 11,5 15 15,5 16 _ 16,5 17. 17,5 15 18,5 @ 
2.100 12,5 45 12,5 1% 14,5 15 19,5 16 16,5 17 À 17,5 18 D 
2.200 12 12,5 13 13,5 14 14,5 15 _ 15,5 16 16,5 17 1,9 — F 
2.300 41,5 12 42,5 43 13, 11 14, ) 15 3 15,3 16 16 ) 17 = . » 18 int 
2.400 11 11,5 | 42 12,5 3 13,5 ti 14,5 15, 15,5 16 16,5 HP 
2.500 40,5 41 115 42 45 13 13,5 à ; 11 9 : $ 2 ; e : 3 
, Fe 11,5 42 195 43 3.2 a. 1,9 J # 3,9 2 É 
 * : 5 2 : à 5 11 15 12 42,5 13 13,5 14 13,5 15 15,5 19 (4 
2 800 o 95 10 10,5 11 11,5 12 12,5 12 13,5 4 14,5 1 
2.900 8,5 9 9,5 10! 1,5 it 11,5 12 12,5 1% 12,5 mn 11,5 
3.000 8’ 8 5 9 95 10 10.5 11 11,5 12 12,5 13 13,5 14 : hu 
‘3.100 7,5 8 8,5 9! CAT 19 10,5 11 11,5 12 2,5 13 15,5 » 15% 
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pour les familles de six enfants. 






































































































































LOYER : 
mensuel LOYER MENSUEL PAYS a <a 
Hiaituen, 3.500 | 3. ñ A , | _—— on l ALIEN 
mena sl 600 | 3.700 | 3.800 | 3.900. 4.000 | 4.100! 4.2 De 
— | la ve ac es ES | | . | .200 | 4.300 | 4.400 | 4.500 ’, | nous elle 
Fe | ——— RE) CSS ETATS. | 4.600, 4.700, 4.80 | 4 | 
550 448 | na | | | | _ -— : 2 | | 300 || vain onu ma 
600 4,0 | 15,3 | 158 ! 16.2 168 | : n | { É J n | 
659 14, | Lo | 15.5 (6 à _ | 15 F 17,8 18,2 | 48 {9 : | | L PR 
799 14,3 | 11,8 | 13,5 13,8 | 17 | 13,5 15 TE po 19,5 0 Ki À QI! ‘a HR 'a 
150 48 | 1495 | 15 1 16,5 | 16,8 17,3 17,8 1S. oi 2 2) =, 1 à 2 
= 138 | 113 118 ae 16 | Mal 47 4 78. l 14 8 19 A . | 515$ || de | 
EE 13,5 | 1 de 2} 158 | 163! 168! 113 19 | 18,5! 19 19 n | 2% au 
850 >> | 4 11,9 15 159 | e ,5 11,5 11,8 1x 2 71 = u »1 | aire | 
900 15,5 | 13,8 11,3 14,3 (re | 6 | 165! 17 | 415| 187 +R. Ag D "3 || 
959 15 É | 135 1x 147 5 5 | 15.8 16,5 15.8 17 118 18, 19 tu “) | 03 El, + . 
1.090 12,8 | 13,5 15,8 14,5 (Le 15,5 | 16 | 16% | 17 17 3b, 18,8 | 19 198 | 05 || sen 
1.100 Pre ( DAT SE Di Du 115 | 17 4 5 | 26° | 
1 209 Fr, 42,9 15 135 TV 19 4551 146 | 455 17 | Er 15, 18, 19,3 108 || 
11,5 {> )E _ & 1351 45 | 15: "à | 0 1 18 1 4 | } ES: 
1.309 1 = 12,5 13 1: 1; | à « 16 | 16 17 - « Ù 11,9 
1.400 Le 11,5 12 12,5 Tu 14 | 145, 19, | 45,5 | 467 | 165 L 18 14,5 1e 
1.590 si if 11,5 12 or | 15,5 | 11 | 455 | 45 = | — à 17 1 (à +$ 
1.500 qe 10,5 11 11,5 Ta | + | 15,9 | 15 N | 11,5 45 { jn = me: . 1 17 T4 2 22 
1.700 2%, 05) ME SEE dE 1,5 | 45 | 45 re a 175 
1.800 er 9,5 10 10,5 it 12,5 | 1 17 | sl 4 1 te 17 
1.900 ge” 9 9,5 10 105 | 11,5 | 42 | 425 | 45 ns | sc | #4 1° té Te | 
2.000 . 8,5 Q 0,5 10 | de | 11,5 | 12 wsl 1 | 1 14 L 15,5 | 1! 1 
2.100 ee 8 85 & I 21 2, 15 | 42 | % . E 14 15 - 
2.200 65 7,5 8 8,5 NS ni Dr 12 | 12 + li 
2.300 6 j 7,5 8 MRSE AE il is | 4 . 14 ti 0 
2.400 En 6,5 7 1.5 “ol Me À 9,5 | 410 10 in | 11 15 12,5 | 14 . 21 
2.500 , 6 65 | 7” #8 DES 0,5 | 10 0! 1 le 12 43 | 4: 
2 600 + = 1,5 6 G A 4 Ÿ | 8 2 | 8,5 o Q 7 16 ; | : | + 4 + \> | ‘: 
2.709 A Ur ce 6 6,5 T | 7: * P 9,5 | 10 , { 2 | 1 | 217 
2.800 a 4,5 5 5, fe MP 15 $ N .0 û + 11,5 | 12 
2 . à : k " o_ 5,5 | 6 d 6 $ : | à 8,i 9’ @ Le it ni ’ | 
: 2,5 8 3.5 si 5 | 55| 6 | 6 L 8 | 8 9 os | 4607 | to: 6 14 
3.100 2 2 5 a de 45) 5, | 5. 6 , 75, 8 N, 4 9 - d La 
3.200 1,5 n 9 & ee" : LS 2e | . 2 A 10 5) à y 
3.320 1 1 3 4% 3 25 El { - | ”, 6 65 | :. 2 
3.400 | 0,5 d LE FLE PS DES De 7 s T 1 20 
À cati on “Mob _% | |.- = | == Se 11 Ps: 5 S,8 | 4 | 1, | | € ( 1 2 
mensuelle { 2.635 | 2.700 | 2.773 | 2.6 , ME sisus HLSPRE : 3 : 
TAXHBUM | 3:709 né 4 2. Su) 2.92 | 3.000 | 075 | 450 {| a aa . | Er vs | 3 | 0 
— | ss De QUES MON | Ra Ÿ. | 3.58 | 150) co | | | 
LOYER LOYE RE peser | || | 
ER MENSUEL P qe ” ‘ | p* ; 
is UEL PAYE PARTIE DES RAREMES A N'UTILISER QUE POUR {| Es 208 
OU EN CAS D'ACCESSION À LA nee ES LOCAUX NEUFS | | 
roue | ou on 6.000 5.100 ————————— ———— sa «es = UPHIRIE |! \ 
; , . 5.200 | ge Æ —— Nr 1! ‘ ; 
RENE 5.300 | 5.400 | 5.500! 5.600 | 5.700 | 5.800! 5.900 6.000 y ‘AL 20, (4 
ALT PRIE RCE SEE ERRr | , 6.000! 6.109} 6.200 | 6.300 | 6.409 |] y 
550 92,3 99 & 92 9 | james out Bons CNnechué de. ne. | {4 | f 
609 29 -F A 923,8 94.3 a Q or $ | | | | | L + | | on® 
6:0 22,5 | 23 if Bt De ES age | 9ç8l m3| 8! | | ‘hs 208 4 
21,8 22,3 3) & 9: … #2 L 24,9 4 nr | 4 | V4 | SU | 1,5 8,3 | mm 8 9 % 
945 | 2 PA l'E | Se) AT 2 AS AE-ATAE IE Si le | (! 
800 4 | A8 | 3 | 6 LS RAR | #5 | gp" | 54! 13, 16! 2431 2% ï 
21 21,5 99 2'r EN jé 23,8 | 24,3 4R! 952 | Lut Dei © | 951 % | | {2 1 «! 
850 08 | 13 | 918 | 923 23 935 | 4 28! 231 2%68| 2,3! 268! 215, 2481 0 | ù 
900 . 90 5 4 e. 22,3 22,8 93.3 | on 213 0) A | 955 | 2%6 | 9651! 97 ee — | — # | +! 
, mn y DE x x d et -1,9 2 9”, © « se _ | 2,9 | #4 
i #0 20 2 90,8 4 = 22,5 93 385 | mn Æ | 24,5 2,8 | 96,3 | 26,8 | m3 | 27,8 | : N 
20 20,5 | 217 218 | 251 281 2,31 238 Sa | 54 5 | %6 | 651 218 1] 13 198 
1.100 19,5 20 99 21,9 == 22,9 33 avr a | 21,8 | 29,0 358 | 6,31! 9% 8 | Tn) 
1.200 19 595 | 207 | 20 15] 2 | 51 53 | 2 | 25] 2% | 25) 2% | 2%) 1" | 
18,5 | 19 | 4195 25 | 24] 25] 2 m1 2) #42) 21 2 où BEF PT 
18 18,5 | 19 LES 2 51 | mel + | 3 21,5 | 2% 2,5 | 2% , _ 
‘2 175 | 18 485 19,5 | 20 20,5 | 21 5 | 97 3.1 235] 45! % = s 
1.700 17 17,5 | 18. re 19,5 | 20, 5209 a | 55! » | — 23,5 | 24 451 % | 
1 16,5 17 175 18” 19 195 | 305 | 947 | 2 | 251 3 335 | % | 2431] 15 104 
+ 16 46,5 7 5 = 18,5 19 19,5 Er 50 _ ot ; ©! 22,9 23 939 | 2. - 
2.000 15,5 | 16 16 1,5 | 48 | 165] 19 | 195 | 50° 4,1 26] | 2%) 2 | 935 | 
+ 15 55 | 467 | 465 175 | 18 185 | 19 | 19,5 | 25)1.2 1,5| 2 | 25| 2% | 
.100 14,5 $ 45.5 16” 11 | 1151 18 185 | 107 | 195 20,5 | 21 151 % | »,51| 1, ue 
+ 14 11,5 | 415. 15 où 17,5 | 18 185 | 19° »,| I 2 21,5 | 22 | 
2.309 43,5 M 115 5 16 16,5 17 115 1" | 18 2 1: "| nI) À 20,5 n- LL | 
2.400 13 13,5 Ta 115 15,5 | 16 165 | 17 175 | 18 19 | 15! 2% 905 | 2 || 
2.500 45 | 43 135 | 447 15 | 15,5. 16 1651 17 4: 18,5 | 19 io: | 207 | 5 || 1 139 
2.609 42 125 Ta 135 14,5 13 15,5 16 16 - | 17 13 | 18,5 19 | 195 og || 
1,5 12 12.5 1 14 s 14,9 15 155 16" 16 17,5 | 187 183 | 19 | 195 || 
—— 11 11,5 | 12 5 13,9 | 14 14,5 | 15 15,5 | 16 | 1, | 1 18 | 185 |! 19 
2.900 105 il T > 29 13 13,5 14 14 = : | 6 _| 465 17 115 | 144 | 185 | 18 a? 
3.090 16 405 11” : ” 12,5 13 2 13,5 Ta ti 6 | c' » | 16 ; | 16,5 17 | 175 | 18 
3.160 05 10 10 5 1” 12 £ 125 13 13.5 | 14 Î 14 tt 15 16 16,5 | 17 | 1475 | 
3.209 9 0" 10 E 11,5 12 12,5 13 | 435 el 1 15,5 16 165 17 
3.30 85 eo” + 10,5 11 11,5! 12 | 41425 | a | = P | 44,5 | 15 155 | 46 | M: | 19 185 
ROMAINS NEOEAEIEAEUIRNE AREA 
PT pus oiené OT Me. 5 105 | 11 | 15! 1 | 125] 43 | PI a WA 
| i RE, Loch <a ! Lu | à 4 145 15 N 
mensuele { 3.75 ’ : = us | = mm |————|-— 112 où 7 . 9 182 
ES 0 | 3.825 | 3.900 | 3.975 | 4.050 | 4.425 ! 4.200 | 4 os | à-250 | 3 0N Fest | Ve nn 
75 *- 1.57 | 46% | 4.75 | 4.800 
nr a mms we 
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“ HET — - 
Taux des allocations de logement 
La 2] re ronppins à La Res cie Te" 2 A ÉEET L — > Fe — Ê 
LOYER | LOYER MENSUEL PAYÉ 
| EE Re _ SE ne en ne pe eee 
meneur | _ 
minimum | 600 | 650 | 700 | 750 | 8C0 | 850 | 900 | 959 | 1.000 | 1.100 | 1.200 | 1.300 | 1.400 | 1.600 | 1.690 | 1.700 1.800 | 1.900 | 2.600 2 1c9 
= ses bad Pouf Dal Peut set def el ex © 28 tte} PAS Er | | | | 4 
600 {03 | 0,5 | 08 | i 13! 15! 13 2, 2 5 3 3,5 4 4,5 5 5,5 6 65 - | Tr 
650 MI03105!| 0,811 1,3 | 1,5 1,8 3 | 28 3,3 3,8 41,3 4.8 5,3 5,8 6,3 68| 3 
700 M|03)! 05! 0,8 | 1 1,3 1,5 9 2,5 3 35 4 4,5 2 5, ù 6,5 | 
750 MI03105 1! 0, 1 | 13 1,8 2,3 2,8 3,3 3,8 4,3 4,8 5,3 5,8 6,3! cg 
800 M|03/| 05! 08! 1 15 2 2,5 3 35 4 4,5 5 5,5 Re 4 
850 M103)0,5 0,8 1,3 1,8 2,3 2,8 3,3 3.8 4,3 4,8 5,3 58 
900 M | 03 0,5 i 1,5 2 2,5 3 3,5 4 45 5 55 € 
950 MN 0.3 0,8 1,3 1,8 23 2,8 3,3 3,8 4,3 4,8 53: à 
1.000 M 05| 1 1,5! 2 25| 3 35| 4 #5! 5 | :5 
1.100 M 0,5 1 1,5 2 25 8 3,5 4 4,5 | 
1 200 M 0,5 ! 1,5 " 29 3 3,5 4 1,5 
1 300 M 0,5 { 1,5 2 25 3 25. 4 
1.400 M 0,5 1 1,51 2 25| 3 | 25 
1.600 M 0,5] 1 15| 2 25| à 
1.600 M 0,5 1 1,5 2 25 
mg M 05! 1! 45| 
Re je *” 65 
2.000 M ü5 
2.100 ù 
2.200 
2.300 
2.400 
2.500 
2.600 
2.700 î 
2.800 
2.900 
3.000 
3.100 
3.200 
3.300 4 
3.400 
3.500 
3.600 
= | = | | | ——_ = ———]Î>@ | = | == TT 28 
Allocation É dé Pa E . - e + | CA 
mensuelle 750 19 900 975 1.050 | 1.125 1.200 1.275 | 1.950 | 1.425 | 1.500 | 1.575 
Marine | 
E- _. D te © rm | 
LOYER LOYER MENSUEL PAYE 
menus vel i » | 
misum (2.200 | 2.300! 2.400 | 2.500! 2.600 | 2.700 2.600 | 2.900 | 3.000 | 3.100 | 3.200 | 3.300 | 3.400 | 3.500 | 3.600 | 3.700! 3.800 | 3.900 | 4.000 
— . [————— | m——— jme mm jm fm | —— | 
600 8 85 | 9 9,5 |10 10,5 | 11 11,5 12 125 | 43 43,5 | 14 145 | 15 45,5 | 46 165 | 17 
650 18 | 83/88 | 9,3! 98 | 10,3 [10,8 | 11,3 411,8 | 12,3 | 12,8 | 13,3 | 13,8 | 14,3 | 14,8 | 15,3 | 15,8 | 46,3 | 168 
700 7,5 | 8 85 | 9 9,5 [410 |10,5 |11 11,5 | 12 42,5 | 13 13,5 | 14 14,5 | 15 15,5 | 16 16.5 
750 735 | 78183 | 8,8! 9,3 | 9,8 |10,3 | 10,8 M2! 1,8! 193| 128! 1433! 1381] 143] 11,8] 15,3! 15,8| 163 
800 7 7518 8,5 | 9 9,5 |10 10,5 il 11,5 | 412 425 1 43 13,5 |. 14 145! 15 45,5 | 16 
850 6,8 7,3 | 7,8 8,3 | 8,8 9,3 | 98 | 103 10,8 11,3 11,8 12,3 12,8 13,93 13,8 14,3 14,8 15,3 15,8 
900 6,5 | 7, 7,5 | 8 8,5 | 9 9,5 | 10 10,5 | 11 11,5 | 12 12,5 | 43 13,5 | 44 44,5 | 15 15,9 
950 6,3 68 | 7,3 18-| 83 8,8 | 9,3 9,8 10,3 10,8 11,3 11,8 12,3 12,8 13,3 13,8 14,3 11,8 15,3 
1.000 6 6,5 | 7 1,5 | 8 8,5 | 9 9,5 1 105 | 1 11,5 | 12 2,5 | 13 13,5 | 14 44,5 | 15 
1.100 5,5 | 6 6,5 | 7 7,5 | 8 8,5 | 9 9,5 | 410 10,5 | 41 41,5 | 42 12,5 | 13 12, 1: 14,5 
1.200 5 5,5 | 6 6,5 | 7 7518 8,5 9 9,5 | 40 105 | 11 11,5 | 12 12,5 | 13 13,5 | 44 
1.300 45 | 5 5,5 | 6 65 |. 7 7,5 | 8 8,5 9 9,5 | 10 10,5 | 11 11,5 | 412 12,5 3 13,5 
1.400 ñ 45 | 5 5,5 | 6 6,5 | 7 7,5 8 8,5 9 9,5 | 410 10,5 | 1 11,5 | 12 12,5 | 313 
1.500 3,5 | 4 4,5 | 5 5,5 | 6 6,5 | 7 7,5 8 8,5 9 9,5 | 10 10,5 | 41 11,5 | 12 12,5 
1.600 3 3,5 | 4 4,5 | 5 5,5 | 6 6,5 7 7,5 8 8,5 9 9,5 | 10 10,5 | 41 115 | 12 
1.700 25 3 3,5 4 41,5 5 5,5 6 6,5 7 7,5 8 8,9 9 9,9 10 10,5 11 41,5 
1.800 2 2513 3,5 | 4 4,5 | © 3,9 6 6,5 7 7,5 8 8,5 9 9,5 10 10,55! 11 
1.900 15 | 2 25 | 3 3,5 | 4 4,5 | 5 5,5 ô 6,5 7 7,5 8 8,5 9,5 | 410 10,5 
2.000 1 512 2,5 | 3 35 | 4 4,5 5 55| 6 65| 7 75| 8 8,5 | 9 9,5 | 410 
2.100 0,5 Î 1, 2 2,9 3 3,9 4 4,9 » 3,5 6 6,5 7 7,5 8 8,5 9 936 
2.200 M 05 | 1 1,5 | 2 25 | 3 3,9 4 4,9 5 5,5 ô 6,5 7 7,5 8 8,5 9 
2.300 M | 05 1 1,5 ‘ 2,5 3 3,9 4 4,5 5 5,5 6 65 7 75 8 85 
2 400 M | 05 | 1 1,5 | 2 | 2,5 3 3,5 | 4 45| 5 5,5| 6 65| 7 75| $ 
2.500 M | 05 | 1 1,5. | 2 251: 3 35| 4 45! 5 55 | 6 65| 7 7.6 
2.600 0,5 | 1 1,5 - 25! 3 35 | 4 45! 5 55 | 6 65| 7 
2.700 M!05 il 1,5 2 25 3 25 n 4,5 5 5,5 6 65 
2.800 M | 0,5 1 1,5 2 2,5 3 3,5 ñ 4,5 5 5,5 ô 
2.900 M 05! 1 45! 4 25| 3 35 | 4 85! 5 5,5 
3.000 M 0,5 1 1,5 2 25 3 8,5 4 4,5 > 
3.100 M 0,5 1 1,5 2 25 3 35 n 45 
3.200 M 0,5 | 1 145| 2 25| 3 35| 4 
3.300 M 0,5 Î 15 2 2,5 3 28 
3.400 à M 0,5 ' 15| 92 95! 3 
3.500 ’ R , s . 
600 M 0,5 1 15 2 25 
" mme | ss |mames | sum es M 0,5! 1 15| 2 
4 Allocation | _— | > | | — — 
mensuelle#.600 ! 1 PAERR 1 dec vues 2.023 12.200 2.175! 2.250 ! 2.325 | 2.400 | 2.475 | 2.550 | 2.625 |! 2.700 | 2.775 | 2.850 
Max UHN) 
st ni: iniéis nds hit PA 
een rene emetenetemses es | 


























{4 Juin 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 





chi 


c—-7 


—— 


pour les families de sept exfants. 





Œ 
LOYER 


meneuel 
0 [THE LUE 


ee 


SE BS2SSLSSSSSSS SSL SSSNDESLSERLELE 


C2) UD 00 Li Le Co C2 DD DD DD PS 99 PI DD DD DIT DD mé = ù md mé mé mé mé md à 


Allocation 


mensuelle 


4.309 | 4.400 | 4.500 | 4.600 | 5.000 5.100 5 


Ségo 
. ur À 
CS Ce ie 
et 
[| 


_ 


ex 
tn 


et 
en 
et 


un lee but un bete jee ju dede 
horse re 


et 
et 
ot 


ee be ben be jus pa 2 
un en RU 1 DO C5 me Et D! 


D Dem 19 
èr 


Due joe joue joue bu jee lude lue ee be ie 


sde ie ie Hd jh bb jh 
pe LD 1S Co DD me me © 


un ue 
sn 
= 
or 
et 
et 


AC 
oS 
or 
Lis dious Es D ESES 
ot 


DISC mm Qt 


mn jte je Pet pue jun dent 


ee 


CA 


e 


Nc 
en 
e1-10% 
EN en 
et € 


et 
et 


rénne 
eo 


Ce 
ex 
Sr g'et 
DELE-T-EN EN E 2 LE 
on 2 























es 
+ 
+, | 





























6.560 6.600 | 6.700 





à 0 Go € 69 09 €9 19 NS NO RO D ND NO NO NORD 28 8 mm m8 cm8 cm mé 
de 0 0 eo 9 1919 9 ie sise 
SLSSSSRISSSESSS 282 SESSSBSSSES ESS 


Allocation 
IA IMUEMN 
mensuelle 





ne 
D 


121 
3 | 
N 


2 
Er 


mt 
LE 
peu 


No too 
: 
21% 


Sr éCrotot 
sing toc 
12 
Wu Go 


- 
rot 
ts 


2 1.9 19 19 RO 


os 
 LO 


D 12 DD 9 12 12 FO 19 12 19 12 
LD AD ÉD DS 23 DS me ee me 


Den n 


— 


PR ET ES 


191219 2 RE 


SL 
1588 D 

Cl 
2r01S 
pre 
un 





4 





5.300 | 5.490 | 5.500 


23,5 34 | ? ) 
23 | LR i 
23 x». À. ° 4 
2,8 23,3 29 8 
»)) ) y? " 
29 } 3 8 19 
n | 25! %. 
8 » 2) 8 
24,5 »? :2 5 || 
21 21,5 -! 
20,5 " | 19 
20 20,5 1 
195 M}  ” 
19 12,5 M) 
15 19 ur, 
[S 18 5 19 
17 ) | 1 ts. 
1. l'in 18 | 
16.3 17 | 1,5 | 
lé 165 | 17 
LES 16 Le fi 
15 15,5 | 46 
11,5 15. | 455 
{1 1 5895 |, 4: 
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Médaille d'honneur 
des syndicats protessionneis. 


Par arrété en date du 3 juin 1949, la 1m 
duille d'honneur vi] 113 nrofes ion! 
est attrinucé { { pe )nrnes ( \pré ( 
e 

GABONN HAL 
Médaille d'or 

M [ | )r« ce-présid d 
J'Lit is dical l'« 
pre {| } ti bA p' “le 
Vi Ï ] à Haulte-Garon \ 1 

MOSEFLI 


\f 
€ 
€ 

\M 
Chi 
& 

M 
G 

M 
à 

\! 
me 
her 
L 

M 
ae 
i 

M 
no ut 
Co 

M 
de « 
L se 


M 


& ) « l l di 
) | i iu d } 
à) À { i Meiz 
À 1) 
Médaille d'i 
h Pa ot P ] t l 
NE 4 | | Ps 0 i 
st Not à \ 
Médail! Î u1 (4 
De f R ‘“rélaire l 
1 mia 1 Ï l { 
1 il 
PUY-DE-DOM 
Medal e br 
ï Jea { l [a d f 
{ rt | IX d Î 
| r 
'YRENFES (HAUTES 
Mé l'aro [4 
1) “ome (Lou f jént du groupe 
! ) il { et) ep Î urs d P un: 
£ ( re 4 if des 
s-Pure es \ Tarbes ® 
RHIN (BAS- 
Médaiïile de bronï5e. 
Georges), présent du syndicat 


el einplovés de notaires du dépar- 
R 


t du Bas-Rhin, à Strasbourg. 


RHIN 
Médaille 
Waldenmeyer (Robert), président! 


du syndical des palrons patissiers et 
iseurs du Haut-Rhin, à Mulhouse. 


(HAUT-) 


d'or, 


RHONE 


Médaille 


Renaud (Nicolas). président fondateur 
à chambre syndicale de la croguerie Iyon- 


d'or, 


el &i sud Est, à Lyon. 
SEINE 
Médaille d'or. 
Urban (Albert), prés'dent de la chambre 


sylhdicate palronale des imprimeurs lithogra- 
phes et offseltistes, à Paris 
Médaille d'or. 

M, Parat (Eugène), président de la fédéra- 
tiuli natia ale des syndicats de dr guistes, 
ma ds de couieurs, à Paris, 

TARN 
Médaille d'or, 
M. Fralsse (Bernam, psident de Ia cham- 


bre 
ü A1! 


syndicale des æntrepreneurs du bâtiment 


ù et de là Kgivu, à Albi, 


d'hon- 





TARN-ET-GARONNE 


Médaille d'argent, 


M. Ba (idrien), secrétaire du syndic: 
général des entrepreneurs du bâliment et des 

AVAUX lics de Moutauban, à Montauban. 

VAUCLUSE 
Médaille d'argent. 

M. Gu« Marius), vice-président dun syndi- 
‘at wénéral des entrepreneurs du bâlhnent et 
des travaux publics au département de Vau- 

à Avignon 
VIENNE (HAUTE:-) 


Médaille d'or. 
M. Parrot (Jean), secrétaire général du SFn- 
des services publics el 


la Haute-Vienne, à 


d département 


dex ser vic4 : de 


santé de 














MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 10 juin 1942 portant diesoiution 
du conseil municipal et institution d'une 
détégation spéciale dans la commune de 
Rouxmesnil-Bouteilles (Seine-inférieure). 


Le } ent du cons des rmmini:tres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les ic'es 42 et 44 de la loi du 5 avril 
183:; 

Vu l'article 98 du décret du 5 novembre 
{192% ; . 

(onsidérant qu'il existe au sein du con 
“unicipal de coinmune de Rouxmesnil- 


boute les (Scine-Inférieure} des dissentiments 
qui entravent la gestion des affaires de la 
commune, 


tar 
à 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Aït, der. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Rouxmesnil-Bouteiiles (Seine-Infé- 
rieure) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette com- 
mune une déiégation spéciale composée de 
MM. Feray (Marcel), Ferrand (Raymond), Mé- 
trard (Pierre). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique frsnçaise. 

Fait À Paris, le 10 juin 1949. 

HENRI QUEUILLR, 

Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de d'intérieur, 

JULES MOCH, 


—+ © 2— 








Décret du 10 juin 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d hon- 
neur, 





Par décret en date du 10 juin 1949, pris 
sur la proposition du président du conseil des 
mminisives et du ministre de l'intérieur, et 
après avis du conseil de i'ordre en date du 
9 juin 1919, portant que la promotion de ce 
décret est faite en conformité des lois, dé- 
creis et mgiements on vigueur, est promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Esmonin (Edmond), premier adjoint au 
mare de Grenoble, Chevalier depuis 49%, 
—@ E à 








 — 
Décret du 10 juin 1949 portant nomin 


dans l'ordre national de la Légion 
neur. 


ations 
d'hon. 





Par décret en date du 10 juin (949 pris 
eur la proposition du président du car 
de: minislres et du ministre de l'intérieur ne 


à t aÉ <- al, et 
après avis du conseil de ;'ordre en date du 
9 juin 1949 portant que les nominations da 
ce décret sont faites en con'ormité des loi: 


défrets et règlements en vigueur, sos Se 
mes dans l'ordre national de la Lég d'hon. 


eur: 
Au grade de chevalier. 
MM. 


\iemand (Euciem, maire 


dé Saint-Firmin 
Hautes-Aipes}; 34 ans de pratique prof 
sionnelie, de services militaires de £ 


de fonclions é:ectives, 
Anthouard (Albert-Daniel), maire de F 
nières (fHaultes-Aipes); 44 ans de fonc 
électives, de pratique professionnelle 
services militaire et de guerre, 


+ S + 





Décret du 10 juin 1949 portant nominations 
dans l'ordre national da la Légion d'hon. 
neur. 





Par décret en date du 10 juin 19,9, na 
sur la propusition du président du cor 
des mnistres et du ministre de lintér 
et après avis du conseil de l'ordre en dite 
du 9 juin 1919 portant que les romins 
de ce décret sont faites en conformité « 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nopunés dans l'ordre naliônai de la L'z 
d'honneur : - 

Au grade de chetralier. 
MM. 

Pouvat (Louis-Marc}), conseiller général, mire 
de Saint-Peray (Ardèche); 45 ans 4 
tique professionneile, de service 
et de fonctions électives. 


le ! 
IA.liluire 


Plantevin (Victor), maire de Burzet f{Ardé. 
Che); 51 ans de pratique professionnelle, 
de service militaire et de fonctions cec- 
üives, 





RS &—- 


Décret du 10 juin 1949 portant révocation 
d’un ancien secrétaire général à la police, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
miuisires et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 27 fuin 1944 relative 4 
l'épuration administrative sur le territoire 
français métrope'ilain; 

Vu l'arrêté du 27 seplembre 1944 créant uné 
commission d'épuration au ministère de l'in- 
térieur; 

Vu l'avis motivé émis par la commission 
d'épuration dans sa séance du 25 avril 1949; 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art 1er. — Le décret du 6 décembre 1934 est 
rapporté. 

Art. 2. — M. Bousquet (René), ancien secré- 
taire général pour la police, ancien préfet ré- 
gional, est révoqué, 

Art. 3. — Le ministre de 
chargé de l'exécution du 


l'intérieur est 
présent décret, qui 


sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 10 juin 1949. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULKS MOCH, 
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Te 


d'un ancien directeur de la police économique. 


Le Président de la République, 
ur le rapport du président du conseil des 
nistres et du ministre de l'intérieur, 
vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative à 
véguration administrative sur le territoire 
gançais métropolitain ; 
‘vu l'arrêté du 27 septembre 1943 créant une 
commission d'épuration au minisière de l'in- 
térieur, $ : ÉE. 
vu l'avis motivé émis par la commission 
d'épuration dans sa séance du 25 avril 1949; 
syr la proposition du ministre de l’intérieur; 
Le consei! des ministres entendu, 
Pécrète: 
ant, ter. — Le décret en date du 6 novembre 
sojà est rapporté. 
art. 2. — M. Bernard (Jacques-lean), ancien 
érecteur de la police économique, est révo- 


que. 
art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
«era publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 
Fait à Paris, le 10 juin 1949. 
VINCENT AURIOL, 
par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret du 10 juin 1949 portant élévation à la 
dignité de grand officier dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur d’un officier gé- 
neral de l’armée de l’air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ninistres, du minisie de Ja défense natio- 
hale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 


Vu le décret no 48-1434 du 16 septembre 
1918 fixant les attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées ; 

Vu l’article 2 de la loi no 48-1208 du 23 août 
1938 accordant un contingent exceplionnel d2 
croix de la Légion d'honneur et de médailles 
lüilitaires pour actes de résistance; 

Le conseil des ministres entend:, 


Décrète : 

Art. 1, — Est élevé à la dignité de grand 
officier dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, pour actes de résistance, pour 
prendre rang à la date du présent décret: 

M. le général de brigade aérienne de Ja 
2 seclion du cadre de l'état-major général de 
l'armée de l'air (cadre de réserve) Ruby 
(Frédéric-Léon), commandeur de la Légion 
d'honneur du 18 décembre 1934. 

Art, 2, — Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre de la défense nationale et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 140 juin 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat 

&ur forces armées (air), 
JEAN-MOREAU. 





t du 10 juin 1949 portant révocation ! Décret du 10 juin 1949 portant promotion 


dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en date du 10 juin 1949, pris sur 
le rapport du président du conscil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la dé 
claration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du ?3 mai 194 
portant que la promotion faite aux termes du 
présent décret n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promr 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de grand officier. 


M. d’Arnaud de Vitrolles (René-Marie-Xves 
Louis), général de division aérienne, com 
mandant la 5° région aérienne à Alger. Coin- 
mandeur de la Légion d'honneur du 19 no 
vermbre 1945. 
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Décret du 10 juin 1949 portant nomination 
d'un officier général dans la deuxième sec- 
tion du cadre de l'état-major genérai de 
l'armée. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 14 avril 1852 sur.l'avancement 
dans l’armée; 

Vu le décret du 6 juin 1929 relatif au statut 
des officiers généraux de la deuxième section 
du cadre de l'état-major général de l'armée; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées æ@t des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret ne 48-1120 du 16 <ep'embre 
*1948 relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de la défense nationale; 

Vu le décret ne 43-113: du 16 septembre 
1938 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etal aux 
forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, der — Est nommé dans la deuxièm£g 
section du cadre de l'état-major sénéral de 
l'armée : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du {er juin 1949.) 

M. le colonel d'infanterie en retraile Cam- 
pana (Paul-André). 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nalionala 
et le secrétaire d’Elat aux forces armées sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal vufficiel de la République française 

Fait à Paris, le 10 juin 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
- 66e 








Décret du 10 juin 1949 portant reclassement 
d'officiers d'administration du service de 
santé ayant subi un préjudice de carrière 
par suite d'événements de guerre. 





Par décret en dale du 10 juin 1919: 
Les officiers d'administration du servie de 
santé ci-après désignés, qui ont subi un pré- 
judice de carrière par suite d'événements de 


sortie de l'école militaire d'administration ou 
de l'école du service de santé mililaire (ses- 
lion administrative), sont reclassés sinsi qu'il 
suit: 


le Raltachés à la promotion normale de 1951 
avec date de prise de rang dans le graie de 
sous-lieutenant d'administrétion du 1% @ct0s 
bre 195, 

MM. Bouquet (René-Maire-Rém 

Matlon (André-Paul-Fernand 


2 Rattachés à la promotion normale de 1949 
avec date de prise de rang dans le grade 
de sous - lieutenant d'adrninistretion du 
{5 juillet 1959. 

MM. Duranthon (Jean-Marie). 

Razurel (René-Georges;, 


3e Rattachés à la promotion normale de 1949 
avec date de prise de rang dans le grade de 
sous-lieutenant d'administration du 15 eoût 
1% 4. 

MM. Lombard (Marcel-Paul-Joseph}. 

Oudard (Raymond-Louis-Marcel) 


4e Rattachés à la promotion de 1%44 avec date 
de prise d2 rang dans le grade de souse 
lieutenant d'administration du 15 septembre 
1916. 
MM. Guillaume (Georges-Louis). 
Cheron (Jean-Edmond). 


Les sous-lieutenants d'administration dm 
service de santé désignés ci-dessus sont pros 
mus au grade de lieulenant d'administration$ 

} 


(Pour prendre rang du fe oclobre 19,44.) 
M. Matton. 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1945.) 
MM. Duranthon et Razurel. 


(Pour prendre rang du 15 août 1916.) 
MM. Lombard et Oudard. 


(Pour prendre rang du 15 septembre 1946.) 
MM. Guillaume et Cheron. 


M. Pouquet, lieutenant d'administration, 
prend rang dans son grade du 1 octobre 
1944. 

Ces lieutenants d'administration seront elas- 
sés sur la liste d'ancienneté comme suit: 
MM. Bouquet, entre MM. Wannin et Pannier. 

Matton, entre MM. Bouquet et Pannier, 

Duranthon, entre MM. Ducastel et Dube- 
dout. 

Razurel, après M. Decreaud 

Lombard, entre MM. Quoniam et Topin. 

Oudard, après M. Joyeux. 

Cheron, après M. Guillaume. 

Les reclassements faisant l’objet du présent 
décret ne donneront pas lieu à rappel de 
solde, 
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Décret du 10 juin 1949 portant nomination 
au grade d'ingénieur général dans le corps 
des ingénieurs de l'artillerie navale, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
rninistres, du ministre de la délense nationale 
ét du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 5 novembre 4909 portant créas 
tion d'un corps d'ingénieurs de l'artillerie na< 
vai; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant omanisa- 
tion des diflérents corps d’oficiers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la floltez 





guerre et qui ont satisfait aux examens de 
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Décrète : 

Art ter - Est Horn dans la {re sec tion 
du cadre des ingénieur généraux de l'artile 
rie navale, pour compmer du 5 juin 4949: 

Au grade d'ingénieur général de %» classe. 

\ énieur en chef de 1r° classe de l'ar- 

urie nuvale lrenou (A.P.-H.), port matri- 

ir Lrest, en rem placerne! t de M. l'in- 
ps i r général de ‘° classe de l'artillerie na- 
\a lrevis, décédé le 15 avril 19 

4 Mu nazéoieur gé éral de 2° classe 
de 1 lewie navale Reno A.P.-H.}) est 
pla cx ant et sur sa demande, 
«! ) ect] du cadre des officiers géné 

! ï 1 pour <orn ler OU # Jui 

} 

Art. : Le pri ent du conseil d J 
uistres, le ministre de la délense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, a 1 ser A pull li 
&il Jou L offiriel de la République fran 

Ü 'aris, le 10 in 4%4% 


sideni de la 


Répubiique : 


Le urésidenmt du canscil des rnimistres 
HENYI GUEUTIL E 
Le j de la déjense nationale, 
PAUL RAMADER, 
L relaire d'Etat aux forces armées, 


JOUANNES DI 


———— 408 —— 


PHAZ, 


Decret du 10 juin 1949 portant admission dans 
la 2° section du cadre des controleuwrs gené- 
raux et promotions dans le corps du contrôle 





de l'administration de la marine. 

n br de !a Rép blique, 

s é d prés dent du conseit des 
{ ( es, du ministre de la défense nalionale 
rétaire d'Elat aux forces armées, 

\ la loi du 2 mars 1902 portant orzanisa- 
liüuu du corps du contrôle de l'administration 
de la marine, ensemble les textes qui l'ont 
modit { 

vu dé lël du 29 d« mbre 1939 
txant flectif du corns du co lrôle de ] 
ministration de la marine: 

Va l'a cle 8 de la Joi du 20 septembre 194 
portant réfe ‘ne du régime des pensions ci- 
vikws ol militaires; 

il des ministres € ndu, 
Decrolu 
\ri. 197, — A la date du présent décret 
1° M. le contrôleur général de 2e classe de 


la marine Driart (L 
ficipation et sur sa 


1} 


A.-A.) est 


ülomis, par &n- 
demande, 


dans Ja 2e sec- 


tion du cadre des contrôleurs gCneraux de ja 
20 M, le contrôleur de 1re classe de la ma- 
rine Le Uière (J.Æ.) est promu äu €! ade de 


contrôleur général de 2e classe, en remplace- 


ent de M. le contrôleur général de 2e classe 
Driart, et admis, sur sa demande, le môme 

Ur, dans la 2e section du cadre des contrô- 
icurs généraux de la marine; 

Jo M, le contrôleur de 4re classe de la ma- 
rine Bara (H.-L.-J.}), en mission hors <adre 
auprès du mi Htère de J'économie nationale, 
est promu au grade de contrôleur général de 
> classe, en rempla ement de M. le contrô- 
leur géné de 2e classe Le Clère. M. le contrô- 
l cral de 2: classe Bara est maintenu 
da \ posilion de mission hors cadre, 

art. 2 Le président du conseil des rai- 

s{r t les taire d'Etat aux forces ar- 
ies sont C! gi. 'S, Chacun en ce qui ie 


os 





concerne, de l'exécution du présent décret, ! 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 


19 juin 19%. 


VINCENT AUFIOL, 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

HENPA QUEUIIE. 

Le ministre de la défense nationale, 
PAUL PAMADIER, 

secrétaire d'Etat aux forces armées, 

JOANKES DUPRAZ. 


Le 
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Décret du 10 juin 1949 portant admission d'un 
officier général de marine au bénéfice de fa 
loi de dégagement des cadres du 5 avril 1946. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du rnin su e de la défense na- 
tinnale et du secrélaire d'Etat aux forces ar- 


uées, 


Vu la loi no 46-607 du 5 avril 1945 relative, 
en son titre Il, au dégagement des cadres des 
personnels militaires 


Vu l'article 14 de la loi n° 47-1680 du © sep- 
tembre 1917; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 

Art. 1e, — M. le vice-amir Armanric} 
(Jean), du port de Toulon, est placé, sur £a 
demande, en congé du personne] nuvigant de 
l'aéronautique du 22 mai 1949 au 41 juin 19%, 
dans des conditions fixées par la loi du 5 avril 
1946 sur les dégagements des cadres et en 
sers p rat de l’article 14 de ladite loi. 

Art. 2. — Le préside lit du conseil des minis- 
tres, ie inministre de la Géfense nationale et {e 
secrétai re d'Etat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


+ 


tion éu présent décret, qui sera pub'i6 au 
Journal officiel ‘de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1940. 

VINCENT AURIO 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 


PAUL HAMADIFI 
taire d'Etat aux forces arinces, 
JOANNES BUPHAZ. 
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Décret du 10 juin 1949 portant affectation 
d'un ingénieur général de 1" classe de 
l'air. 

Le Pré it de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 


ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Vu da loi du 9 avril 1435 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air 
et des textes qui l'ont modifiée; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1912 por- 
tant remililarisation des ingénieurs de l’aéro- 
nautique, complétée par les ordonnances des 
19 décembre 1914 et 8 juin 1945; 

Vu le décret du 2 mars 1949 portant réinté- 
gration dans les cadres d’un ingénieur géné- 
ral de {re classe de l'air; 

Vu le contrat en date du 25 avril 1946, passé 
entre l'Etat français et M. le docteur Ostrich 
et l'avenant ne f pol rlant Ja même date; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
Art, fer, — L'ingénienr général de fre classe 
de l'air Poincaw (L.-M.) est désigné pour rem- 
plir les fonctions de directeur. général du 


Pr 
g1 A EM 


0. 





Art. 9. — Le président du con 


seil 1 des ins. 





tres, le rministre de la défense haliüna!e ot 
ceerétaire d'Etat aux forces armces Lo. !° u 
chargés, chacun en Ce qui le conceyr E nt 
l'exéculion du présent décret, qui Sera pi À. e 
au Jeurnal officiel de la Ré] bi le pi " ‘€ 
Fait à Paris, le 44 juin 404 » « 
VINCENT : L À 
C 3 


Far le Président de la République 
Le yrésiient du conseil des min 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense natimn 
PAUL RAMADIFR 4 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
JEAN MOREAU. 
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Décret du 10 juin 1949 portant mise en dis 
ponibitité et en congé du personnel navigan 
d'un officier général de l'armée de l'air, 


Le Président de la Républiqu 
Sur le rapport du président du co 1 des 
ministres, du ministre de la défence natic 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 


Va la loi du 9 avril 1935 fan! | 
du personnel des cadres actifs de l'armée 4 
l'air et les textes qui l'ont rmodifi e 

Vu l'ordonnance no 45-1847 du 18 
fixant les limites d'âge statutaires des ot! 
ciers et sous-officiers de l'armée di 
les conditions de réintégration dans 
dres; 

Vu le décret mo 49-142: du fi 
1948 relatif aux attribulions d 
la délen ise nati inale et des st 
aux forces arinées ; 

Le conseil des ministres ent 

Décri 

Art. 4er, — M. le général de co x 
Jacquin (Paul-Antoine), atteint ] | 
d'âge de son grade le juin 1919, € 


successivement dans les posilions gsuiva 
En disponibilité à compter du 
En congé du personnel navigant à co 
7 décernbre 1949, 


Art, 2. — Son passage dans 1] 


du cadre de l'étal-major général de : 
de l'air (cadre de réserve) aura lieu le 7 
cembre 1954. 

Art. 3. — Le président du cons d 


ministres, le ministre de la défense nat 
nâle et le secrétaire d'Etat aux forces arm 
sont chargés, chacun en ce qui le 
de l'exécution du présent décret, qui se 
publié au Journal officiel de la Répub 
l'ançaise. 

Fait à Paris, le 


<ArniA4 


1939. 
VINCENT AUPID 


10 juin 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEUILLF: 
Le rmänistre de la défense nalional 
PAUL RAMABIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret du 10 juin 1949 portant admission d'un 
officier général dans la 2° section du cadre 
de l'état-major général de l'armée de l'ai 
{cadre de réserve). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du pere du conseil def 
ministres, du ministre de la défense na ati 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 30 mars 198 relative au still: 
du personnel navigant de l'aéronautique €! 
les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 9 avril 495 fixant le st 
du personnel des cadres actifs de l’armée d 
l'air et les textes qui l'ont modifiée 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au 5! 
des officiers généraux de la 2e section © 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air (cadre de réserve}; 








n dis 
Vigan! 
air, 
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lo décret ne 4S-143: du 46 septembre 





De relatif aux attributions du ministre de 
M aétense nationale et des secrétaires d'Ft 
sert rces armées; 
Ve sonseil des ministres entendu, 
Décrète 

n ter — Est admis dans la %?e se jon 
'eadre de l'état-major général de j'armée 
, l'air (cadre de réserve à compter du 
40 j iin 1919 (date d'exp iration «u Ü gé dé- 
“juif du personnel navigän!) 

M, je g£ néral Je brigale aérienne Astrue 
wa ki yie-Joseph). 

ut. 2 — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de Ja défense natio- 


le et le secrétaire d'Etat aux forces à mées 
t chargés, chacun en se qui le “oncerne, 
“ntion du présent décret, qui sera 
Journal officiel de })a République 


de l'exé 
bite )u 
P; ris, lo 10 ;i n 1%9, s 
VINCENT AL HIO 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des 
HENRI QUEUILLE. 


ininistres, 


ense nationale, 


ministre de li dé#/ 
PAUL HRAMADIER, 


Le 


ecrétaire d'Etat aux 
EANK-MONEAU, 


ae mar eue D -@ - 


forces nrmée LA 





Nomination de sous-officiérs des troupes 
coloniales, 


(Métropoie, A.F.N., T.O.A. #t Territoires 
outreæner, Indochine exrepiée.) 
ACTIVE 
Per dérision en date 6m juin 1939, sont 


ponrmnés aux grades ci-après: 
Pour compter du 1° juin 1949.) 


EUROPEENS 
intanterie. 
Au grade d'adjudant. 
Les sergents-majors non de carrière: 
i Pierre-Françis 8 Michaud (Marcel). 
9 Peyruchat (Alexis). 


(Denis). 
2 Devillard 10 Lorenzi \Oivier). 

{1 Riboncin (Louis). 
? 





(Jean). 


J Thevenetle (Mau- | 
L 





rice). 12 Buton (Louis). 
4 Boyer (Jean). 13 Louise -Alexandrine 
9 ROSay (Norbert). (Louis). 
Meiffren (Marcel). [44 Grange {5eorges) 
1 Geauffret (Adrien). | 15 Pellegrin (Jean). 
Lis sergentis-chefs: 
a) De carrière 


Dulème (Omer) 


i Comte (Jean). 
2 Gouinesu (PDona- 
lien), ! 
«< 
b) Non 
i Massieu (Camille), 9 
2 Raymond (René) 
3 Lacoste (Paul), 
4 Chiayarini (Jean. 
5 Moignard (Fer- 


de carrière. 
Sarbonne (Sbas- 
tien). 
i0 Malvezy 
11 Carette 
{42 Martin 


(Jean). 





hand}. 13 Griunaldi (Pierre). 
6 Queffe*er (Augustbé) 114 Crèze (Albert). 
1 Sart (François). 45 Cesari (Félicien). 
8 Zuber (Stanisigs). |16 Courbet (Arthur) 


Au de sergent-major. 


grue 


Les sergenls-chefs non de carrière: 


: Meyer (Alphonse). |! 19 Lazzarotto (Zéphi 
2 Souian (Edouardi | rin},. 
15 Vignolles (Jean- |20 Mauny (René). 
acques), ks Coureau (Léon). 
» Michon (Jacques. | 22 Dupuy (Lucien), 
Dupeyrat (Jean- [2 , Moilliet (Georges|. 
Jacques). 4 Stwffier (Joseph). 
17 Engel (Pierre). 25 Borgomanos (Paul; 
{8 Conraux (Marcel!. 125 Thibault (Camille, 


… 


(Jacques). 


(Raymond). 





Au gru de de se rgent che 1. 


Les sergents non de carrière: 


Si Revauit (André). 143 Pailler (Gui), 

92 Joubert (Henrij. | 39 Mouillet {Mareel 

33 Giclat (Marcel). 6 Himmbhert (Henr 

34 Bozzi (Pierre). 51 Lu Robert} 

32 ertut Gérard). | 52 Vocel Jean\ ; 

% Bruneau (Ray- »3 No {André) 
mond). | 5 Tallet Pierre 

31 Siarras (Edouard), | 56 Floch (René) 

38 N'Diaye (Moctar). ‘57 Lageal (Roger 


sy Kuentz Edinond). 8 Sauvageo!t Ja 


4) Siaika (Joseph), } que 
21 Partoli (Antoine 5 Amicl tonce) 
42 Libert (Charles | ‘À el Re 

33 Seynae Jean) 6 Pevronnx René} 
14 Ollivier eph) ji 62 Van den oh 
45 Garaios enor). | H and} 
6 Theodas (Miche 63 Thie ; 
17 G elil (Jules), } 1 Ba } OT 

Artilierie. 
Au grade d'adjudané. 
Les manñchaux des k gis-IMepors, 
carriere : 
1 Begue {Armard) : Duris (Antoni 


] 
athu- | > 
{ 


2 N'biaye (M jure (Paul). 
ri). 6 Orsiui (Jacques). 
3 Raynawd (Roger) 3 Olivier (Joseph). 
Les maréchaux des logis chefs, non d 
carriôre : 
t Letouche f{Pierre).| 3 Gadiava (Ahoune 
2 Alliaga (Pierre | 
Au grade de maréchal des lagis najor, 
Les maréchaux des jojis cuefs, non d« 


carrière : 
» Richanm (Marius). 
6 Carmpunaux] (Henri) 
7 Gautron !tabriel 


y 


SU'anderuneyeT 
joceph}, 





Au grade de maréchal des logis che], 


Les maréchaux des logis, non de 





(André). [19 W r (Antoine) 
(André Er Jaeger Luce). 
arlier (Robert). | 21 Justafre (Pierre 
45 Moreau (Jules), 2 Fouilletie Fer 
6 Ro issille (André), nai 
17 Agsty (André). "La > Gowoard (Henri). 
18 Le Dagne]) ‘Alber 
Spécialistes. 
p AIROYS 
Au grade d'adjudant, 
Le sergent-chef, non de ca 
4 Delhatal (Jean), 
Au orae d'adiudent 
Les sergents-chofs, non de rrièré 
1 Boi fous (BR 6). 3 Sas P 
2 Viguau (Géraud } 
\u grade dé rgent-chef 
es sergen's 1") à | 
3 Chabot (Rolami), | 8 Mazzi Dora 
6 Tardi (Paul). jh qu 
" sprv (Nover 
i Herry Ro ge 
TROMPETTES 
Au grade de maréchal des logis chef. 
Le maréchal des lois, non de carrièr 


17 Eu pi 


L LOMTI crre). 


MARÉCHAUX FSHAN 
Au grade d'adjudant premier rate marécha 
Le : réchal des logis hef maître Mare 


cho, Por 4€ Car! { 





Carriere : 


Services généraux et particuliers de l'armée. 


3 Bert 

1 M 

y th 
LAS 


HANCBLJ.E! 


Au grade 


4 


11 
{ ; 
\ ‘ 
+ Ld 
‘ fe 
rd (Jean | 
Jen 
. 0 w. 
A yrade ar 5 
srgents, non « 
Alle 


à 


d'adyu 


bus 764 . 


\ 
ni. 
Moral Kopet 
ai 
re : 
Razafir \haua 
M 


Service administratif des corps de troupe. 








Secjion mixte des infirmiers 


ailly (Jean). 


} , 
1 ET N 
Au grade de 


Section des commis et ouvriers 
d'administration. 


\u grue d'a, 





Fe 
Au gyrade d 
ents non 
5 4 £: 
Miclie t 
* ra l 


Au grade à 
De 
{ arlpe 
L Non de « 
’ zes) t 
4 jo: l 
1u le de ’ 
erg tschefs } 


ros (MaurKe) 


1 


A grade d 
L 
üillier (Gaston). à 2 Walter (Andié) 
b) Non de ] e 
», n à , 
 Aigaud ‘Jean. 
‘bper Louis) 
°nt-Inaj0r, { 
, 
pit e 
ro \t nf, 
\ 
éryeni che . 
à 
La" 
ùn (} 
andela (MauticeYa {e 
4 
hE 
- il 
NE 
Ü 
LE 
i 
‘ 
L 
(4 
t 
1 
- 
t ta Lu 
\ e 4 
( 
l + th}, 1 
Î 
h? 
Le 
L'or . 
«! 
“ 
* 
{ } vre d 
- L 
mL 
‘ 
. 
n ti 
Ÿ Lje i 
voer le 
hé! 
ÀÂr 


dd, 


dant, 







inihiaires. 


dant. 


e 
Ccro. 

PETER Hené) 

£! uen), 
it" r 
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Au grade de sergent-chel. 


Les sergents non de carrière: 


8 Chambon (Georges) 
9 Ropers (Félicieñ). 


5 Rahis (Christian). 
6 Zwank (Alphonse). 
7 Salfati {(Gabrie!). 


Service des matériels et hâtiments. 
Au grade d'adjudant. 


Les maréchaux des logis-majors: non de 


carrière: 
4 Aldin (Marcel). G Bonsirven (André). 
2 Grasset (Roger). 7 Lalorce (Albert). 
3 Maumus (Fran-| 68 Claranbaux (Al- 


çois), fred). 
4 Baltus (Louis 4 Antier (Maurice). 
5 Grebot (Armand). 19 Vertut (André). 


Au grade de marét Lal des logis-Mmajor: 
ÿ ÿ 


Le manrfchal des logis chef: non de car- 
rière : 


2 Terrieu (Roger). 


4u orade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis: non de carrière. 
7 Juvigny 10 Stéfani (Simon). 
8 Desbas 11 Aïdara (Eugène). 
9 Foutana {2 Lupien (Rayinond). 


(René). 
(Jean). 
(Pierre). 
AVENANTAIRES 
Infanterie. 
Au grade de sergent-chef. 


Le sergent: 
4 Malhinoud 155, 


imle 23338. 


ALTOCIHTONES 
SÉNÉGALAIS 
infanterie, 

Au grade d'adjudant 


r " fa» 
Les sers: nts-chefs : 


 Alarnany Timéra, 
mle 34451. 3 Sekou Käamissoko, 
9 Alassane Nana, mile 412917, 


mie 92311. 


Au grade de sergent-chef. 





Labou Camara, mile 1 6 Zoubiesse (Couliba- 
19472 lv, mle 58736. 
6 Gono Bolo, mile! 7 Daba Fomba, mile 
55191, 16884. 
= V 
nd 7 
Tableau de Ciassement pour le gfade de |! 


contrôleur de 3° classe de l'administration 
de la marine. 





Ont été reconnus aptes à être nommés 
wutrôleurs de 3° ciasse de l'administration 
de Ja marine, à la suite du concours ouvert 
le % mai 1949, et sont inscrits au tableau de 
classement pour ce grade: 


MM. Henry (J.M-.G.), lieutenant de vaisseau. 
Rollet (R.-A.), Heutenant de vaisseau. 


Duval (P.-L-R), ingénieur principal 
(A. N.). 

Nautin (A.-M.), lieutenant de vaisseau. 

Lemel (J.), commissaire de dre classe. 





+0 +- 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 10 juin 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 10 juin 1949, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'éducation na- 
tionale, vu la déclaration, du conseil de l'or- 
dre nationai de la Légion d'honneur en date 
du 8 juin 1949 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nouiné dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. de Font-Reautx (Masrie-Adolphe-Simon 
Jacques}, arohiviste en chef de la Drôme, 
33 ans de services civils et militaires. 


+02. 





Nomination du chef adjoint du cabinet du 
socrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports. 





Le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 


| nique, à la jeunesse et aux sporis, 


Vu le décret no 18-1232 du 28 juilet 1948 
portant règleinent d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté du 13 septembre portant no- 
mination, au cabinet du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse el 
aux sports; 

_Vu l'arrôté du 13 novembre 1918 portant 
acceptation de la démission de M. Fautriére, 
chef adjoint du cabinet, et son remplacement, 
en qualité de chargé de mission, par M. de 
Bomnetoy, directeur départemental du ravi- 
taillement, 


aArrôle: 

art, 4er, — M, Antoine de Bonreloy, chargé 
de mission au cabinet du secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à ia jeunesse et 
aux sports, est nominé chef adjoint du cabinet. 

Art, 2. — Le présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise, preudra effet à compter du 1% janvier 
1919, 

Fait à Paris, le 9 juin 194. 

ANDRÉ MORICE. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 10 juin 194 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


——— 


Par décret en date du 10 juin 1949, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en dale du 9 juin 1949 
portant que la promotion ci-après n'a rien 
de contraire aux lois, décrelts et règlements 
en vigueur, a été promu dans l’ordre natia- 
na} de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oMicier. 


M. Gonnet (Albert-Jean-Marie-Joseph), pré- 
sident du syndicat d'initiative de Grenabie. 
Chevalier du 31 octobre 1958. 


+0+- 








{1 Juin {919 


mm 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 10 juin 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
neur, 





Par décrets en date du 40 juin 19:9 prie 
sur la proposition du président du conseil de 
ministres et du ministre de lagricuiture ce 
les déclarations du conseil de l’ordre en date 
des 2, 4 et 9 juin 1949 portant que les nomina. 
tions faites aux termes desdits décrets n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et réx. 
ments en vigueur, ont été nommés dans lo ; 
dre de la Légion d'honneur: s 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Laporte (Louis-Jacques), écrivain scientifique 
omicilié à Paris; 39 ans de services cjvitg 
et militaires. 


De Saint-Prix (Iector-Emile-Annel-Pierra da 
Soubeyran), agriculteur exploitant, domiri. 
lé k- Saulce (Drôme); 23 ans de services 
civils. 


Silvy-Leligois (Marie-Edouard-Paul), conserva. 
teur des eaux et forêts, professeur de sl. 
vicullure à l'école nationale des eaux et 
lorêts, domitilié à Nancy (Meurthe-et-.W. 
selle); 26 ans 11 mois de services civils ç! 
Mmililaires. 


Vallon (Amable-Alexandre), agriculteur, domt. 
cilié à Saint-Laurent-du-Gros (Hautes-Alpes  : 
36 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 9 juin 1949, M. Ho. 
bert, administrateur civil de 3%  clase, 
47 échelon, à l'administration centrale du 
Ininistère de l’agriculture, est placé dans la 
position de service détaché auprès du com- 
missariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes, à titre temporaire et pour une 
période limitée à cinq ans, à compter du 
_ an 1946, afin d'occuper un emploi d'ai 

ché, 





+0. 


Eaux et forèts, 





L 


Par arrêlé en date du 8 juin 1949, est autn. 
risé, pour une période de cinq années, à 
compter du 1° septembre 1%8, le renouvelle- 
ment du détachement, en qualité de secré- 
taire général auprès de la commission cen- 
trale des bois de mine, instituée par l'ar- 
rôté interministériel du 925 juin 1943, de 
M. Chabanat (Jean-Sylvain-Emile}, conservi- 
teur des eaux et forêts de 2? classe. 





Géme rural, 


a 


Par arrêlé en date du 9 juin 1949, M. Mil- 
lon (Jacques), ingénieur adjoint du génie 
rural de ä° classe, est placé en service dé- 
taché pour cinq ans, à cormpter du 1* no- 
vembre 1918 au protectorat de la République 
française en Tunisie, en vue d y exercer le; 
fonctions de son grade. 


r 0-0 &- 


























om + M 


mm 





RE 








GR — — 
y Juin 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5779 





ne 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | 


oécret du 10 juin 1949 poriant nomination 
d'un gouverneur des cColonies. 


Le Président de la République, 
… le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'outre- 


“yu l'arliele 30 de la Constitution de la Répu- 
blue française; cite 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
norganisaton du personnel des gouverneurs 
rénéraux, gouverneurs des colonies et rési- 
Lnts supérieurs, el les textes qui l'ont 
f ndifé ; 

Du lé décret du %5 février 1949 portant 
Admission à la retraite, pour compter du 
* Juin 1919, de M. Jarre (Charles-Louis), gaur- 
verneur de 3e classe des colonies, 


EN 


Décrète : 

urt, 4er, — M. Colombhani (lgnacc-Jenn-Arfs- 
ude), administrateur de {re classe des colo- 
nies, est nommé gouverneur de 3% class des 
colonies, pour compter du 7 juin 1919, en 
remp'acement numérique de M. Jarre, admis 
à la retraite. 

art, 2 — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
sncerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 40 juin 1949. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le prèsulent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d’'eutre-mer, 
FAUL OOSTE-FLORET, 


à © © 
nn 4 à 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIOXALE 


AxXÉE 1919 





Ordre du jour du mardi 14 Juin 1949. 


A neuf heures trente, — {re SEINE PUBLIQUE 


14. — Demande d'arbitrage de M. _Illaire 
Perdon sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conset et par la comruis 
sion de l'agriculture sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les salariés des pro- 
fessions agricoles de la majoration aux allo- 
cations familiales accordée aux salariés des 
autres professions. (Nes 7352-7390 — Mme Ma- 
rie Lambert, rapporteur.) 


2. — Demande d'arbitrage de M. Nazi Boni 
sur les avis divergents donnés par M. le pro- 
sident du consei, et par la commission des 
territoires d'outre-mer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à la Haute-Volta un crédit spécial 
pour le rééquipement de ses services pu- 
blics. (No 7320.) 

3. — Discussion des articles du projet de 
loi portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1949. (Nos 6391-7376- 
7311-7318 1379-1980-3381-7382-7389 73S4-73R0-7 110.1 


4. — Discussion du projet de Loi portant ou 
vériture de crédits et autorisations d’engage- 
ment de dépenses au litre du budget général 
de l'exercice 1949 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement. — Opérations nou- 
velles). (Nos 6705-7177. — M. Charles Barangé, 





Décret du 10 juin 1949 conférant l'honorariat 
du grade de gouverneur des colonies. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
Ministres et da ministre de la France d’outre- 
mer, 

Vu l'artic'e 30 de la Constilution de la Répr- 
blique française; 

Vu le décret du 21 fuillet 192 portant 
worganisaton du personnel des gouverneurs 
généraux, gouverneurs des colonies et rési- 
dents supérieurs, et les textes qui l'ont 
modifié : 

Vu le décret ne 48-1554 du 28 septembre 1938 
concernant l'octroi des titres de gouverneur 
honoraire et de gouverneur général honoraire 
des colonies ; 

Vu le décret du 9 mai 1919 admettant 
notamment M. Poirier, gouverneur de 3° classe 
des solonies, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à compter du 18 mai 4949; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. der, — M. Poirier (Georges-Emile- 
Albert), gouverneur de 3 classe des colonies 
en retraite, est nommé gouverneur honoraire 
des colonies, 

Art. 2 — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
tlique française. ] 

Fait à Partie, le 40 juin 159. 

VINCENT AURIUL. 

Pür le Présxient de la République: 

Le président du conseil des mänistres, 
HEMRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL OOSTE-FLORET, 
—+0 ©— 











rapporteur général.) 


5. — Suite de 18 discussion: 1. du projet de 
loi compiétant l'ordonnance du 23 movemmbre 
1944 portant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits de 
col'aboration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification des 
textes relatifs à l’indignité nationale; HN, du 
rojet de loi complétant l'ordonnance du 

novembre 1944 portant modification et co- 
dification des textes relatifs à la répression 
des faits de coilaboration et l’'erdonnance du 
2% décembre 1944 portant modification et co- 
dification des textes relatifs à l’indignité na- 
tionale; HI. de la proposition de loi de M. July 
et plusieurs de ses coïlègues tendant, en ma- 
tière pénale, à substituer aux juridictions 
d'exception des juridictions normales. (Nes 54 
657169237300. — M. Grimaud, rapporteur.) 


6. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant création d'un budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles et 
fixation de ce budget pour l'exercice 4949. 
(Nos 7218-7333-7259. — M. de Tinguy, rappor- 
teur.) 

1 


7. — Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant À créer les condi- 
tions budgétaires d’une saine réforme admi- 
nistrative. (Nos 7213-7338. — M. Charles Ha- 
rangé, rapporteur général.) 


8. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi sur les publications destinées à 
la jeunesse. (N* 6690-7010-7365. — M. Gossel, 
rapporteur.) 

9. — Discussion des propositions de loi: 
4o de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 1% de Ja loi du 
20 juillet 1995 relatif aux placements des fonds 
des caisses d'épargne; 2° de M. Paumier et 
plusieurs de ses collègues autorisant les caisses 
ve à prêter une partie de leurs fonds 
à des coleetivilés et établissements publics 
et à des particuliers sous forme de prêts nypo- 
thécaires. (Nos 2648-3%M0-5209. — M. Gabelle, 
» lopporteur.) 





ct 
10. — Discussion de la proposition de lot 
de M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à compléter es lispositions de l'artuirie 


204 du décret du 27 novembre 1946 porlunt 
)rUal lion de !na sécurité sociale dans lc 
unes. (Nes 6079-6579, — M. Sion, rapporteur.) 


11. — Discussion du projet de loi portant 


application au personnel docker et assimilé 
des ports lüaritunes et fluviaux des d <pusis 
ions de l'ordonnance du 22 février 19%43 mo- 
diflée instiltnant des comités d'« ntreprise, 
Nos 2587-7107. — M. Cavol, rapporteur 
, 12: Discussion de la proposition de al 
Gu M, July et plusieurs de ses collègues le 
dant à favoriser l'application du travail à mi- 
+ À ” 
CmpsS où à temps réduit pour le personnel 
d " [2 2! .. 1! L 
fému chargé d° famille Nos 9241 4040. 1829, 
- Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 
13 Discussion de la proposition de nr 


lution de Mme Lucie Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
Ineut à mettre en anplication dans son inté- 
gralilé l'article 9 de la loi du 13 août 1%47 
portant le ne 47-1496, relatif à la rémuuéra- 
lion des élèves maitres et des élèves mat- 
tresses des évokes normales primaires en stag8 
de formation professionnelle, par l'inseripton 
au budget de l'éducation nationale des crédits 
nécessaires à l'établissement de leurs traite- 
ments d'instituteurs stagiaires dès la première 
année de leur stage. (Nos 5777-6645, — M. Ca- 
las, rapporteur.) 


14. — Discussion de la proposition de lo} 
de M. Gosset tendant À trans{érer les études 
de notaire de l'Escarène, Lévens et Roque- 
billière à Nice et à y créer cinq études cofn- 
plémentaires. (Nos %51742%, — M. Minjoz, rap- 
porieur.) 

. — Discussion de la proposition de 1 
de MM. Emile Hugues et Deicx $ tendant à R.… 
difier les dispositions légales mMzg'ementant la 
rédaction des teslaments authentiques st mvs- 
liques. (Nos 2656, 4001. — M Mi joz, rappor. 
teur \ 

%6. — Discussion: JL du projet de loi portont 
äræénaägement £e Ja taxe lora e addinonneile 
aux taxes sur le chiffre d'affaires; 11. de la 
praposition de M. Eugène Rizal tendant À 
instituer au profit des départements et des 
communes une taxe locale frappant les ventes 
à la Consommation +t les prestations de ser. 
vice, obligatoire dans toutes les communes, au 
taux uniforme de 2 p. 100 (en remplarement 
des articles 230 et 251 du dérret no 481096 
du 9 Cécembre 1938), (Nos GES, Gi, 602, 
M. Guillant, rapporteur.) 

17. — Dischssion da projet de li et de la 
leitre rectiticative an projet de joj portant 
amrnagements fiscanx. (Nos EUR, GMA, 7178 


— M. Charles Barangé, rapporteur général. me 
Rapporteur spécial: M. Eugène Riga) 
A seize heures. — 2° =£4xcg PUBLIQUE 


%. — Nomination, par suite de varances, 
de membres de commissions. 
2, — Vote: 1e du projet de loi concernant 


la prescription en smatière pénale: 2e de la 
> 





proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à comméter l'arilele te de la loi du 
29 mars 19:12, validée par l'ordonnance €q 
23 octobre 1941 relative à la prescription de 
l'action publique et des peines. {Nos 57%, 
6702, 7309. — M. Defos du Rau, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Vole, en deuxième lecture, du projet 
de 101 concernant l'assurance des marines de 
counmerce et de la pêche contre les perles 
d'équipernent par suite d'évinenments <e mer, 
(Nos 6985, 7065. — M, Cane, rapportur.}) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4 — Scrutin public à la tribune sur les 
conclusions du rapport de ja commeicion deg 
immuniiés parlementaires sur deux demandes 
en auto tion de poursuites conrernen 
M. Marne r 


5. — Fixation de la date de discussion des 
interpellalions : 

1. — De M. Yves Péron sur: 1e les mesureg 
que compte prendre le Gouvernement pour 
mettre un terme à l'activhié foctieuse deg 
groupes armés du R. P. F. encouragés par les 
mesures de rlémence prises à l'égard des 





traîtres et les poursuit engagées et es 
comdemnations promoncles contre des méxis. 
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tar: > les raisons qui ont amené le Gou 
verucinent à ne pas sévir contre un coanplot 
connu dés le 20 mars dernier et aboutissant 
h l'arrestation d'éiermments R P F. de Paris, 
Péri:ucux, Audierne, Nevers, clc.; 9° sur la 
nécessité d'assurer la sauvegarde des institu 
tionu- républicaines par: 4) la dissolution des 
roupes armés au R. P. F. et la répression de 
ss menées antirépublicaines; b) le retrail 
des mesures d'amnistie prévues en faveur des 
cotuplices de l'ennemi; €) la cessation des 
poursuiles contre les résistants et lamnistie 
de plein droit pour les travaill condam 
nés notamment les mineurs 

l De M. Legendre sur les mesures que 
le touvernement compte prendre nour mettre 
u terine aux provocations policières organi- 
ses par M. le ministre de Finlérieur el sus 
ceplibles de troubler l'ordre public. 

6. Pixation de la date de discussion des 


Inturpetlation 


Ï De M. Ouilici, sur la révélation, aus 
sitot après le départ du Pariement en va- 
Canc: d'accords déià anciens livrant à 
des trusts étrangers les richesses pétrolifères 
de la Tunisie r les prolongements et Îles 


conséquences d'une telle pohtique en Algérie 
et aa Maroc et, plus généralement, sur Îles 
positions éventuellement conservées par les 
alliés en Afrique du Nord et dans Flnion 


francaise, malgré la cessation des hostilités 
depui  quarire aus: 

11 - he M Jean Pronteau: 1° sur {cs 
accords que le Gouvernement à passés avec 
la socicté anmzicoine Guef Oil Corporation 
et | soriété nuglo-hollandaise Schell pour 
livrer, au mépris des intérêts français et 
tunisiens, lu re herche et 1 exploitation des 


gisciients pétrolifères de Tunisie et du Fez 


Zan. à ces trusts étrangers: 2° sur le rôle 
particulier joué par le ministre de ;'intérieur 
dut eo traclations: 3e sur J'attilude 
que le Gouvernement entend observer, fare 
à de nouvelles dernandes de mainmise élran 
gère ‘autres territoires de l'Union fran 
€ ist 

ve Cuilte de la discussion des affaires ins 
griles à l'ordre du jour de la preanière séance 


Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 10 juin 19: 


Presents MM. Anxionnaz, Augarde, Cap 
ile, Coulibals Ouezzin, Dasson- 
ville, Evrard, Girardot, Joinville (Alfred Mal- 
Monteil (André) (Finistère), 


Monte Pierre Penoy, Tourné, Tribouiet, 
Pierre Villon. 

Licusés MM. Aarnal, Froment, Forcinal, 
J lroqui Mekk 

Suppléants MM. Fago le M. Büs), Gos- 
6 ie M P Henri Teilgen 


Commission des frances. 


je séance du vendredi 19 juin 1949. 


Présents. — MM. Abelin, Auguet, Bacon, 
Bourgès-Maunours, Charlot (Jean), Dagain, 
Denais (Joseph), Mme Duvernois, MM. Ga- 
belle. Gaillard, Garcia, Gavini, Gozard, Gresa 
(Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond\, 
Lamps, Laniel (Joseph), Meunier (Picrre), 
Paurmier, Ramette, Rigal (Eugène), Taillade, 
Tinguy (de), Tourtaud, Trüffaut 

Excusé. — M, Buron. 

Suppléants, — MM. Tangus Prigent (de 
M. Aubry), Simonnet (de M, Charles Barangé), 
Masson (Jean) (de M. Mendès-France), Bau- 
sens (de M. David [Marcel 


2 séance du vendredi 19 juin 1949, 
Présents. — MM. Abelin, Auguet, Blocquaux, 


Bourgès-Maunoury, Charlot (Jean), Dagain, 
Den: (Joseph), Dupuy (Marc), Mine Duver- 


nn 
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Gozard, Gresa (Jacques Guesdon, (Guyon 
Jean-Ravimond Larmps, Meunier (Pierre), 
lRametle, Rigal (Eugène, Tinguy (de), Tour- 
laud. 


Ercusé. — M. Buron. 





Commission d2 la marine marchande 
et des pêches, 


Séance du vendredi 10 juin 1919 


Présents. — MM. Bianchini, Bissol, Caÿol, 
Cermolacce, Chastellain, Coudray, Gosnat, 
Guiguen, Guilbert, Guitlon, Hamon (Marcel), 
Henneguelle, Rarmarony, Reeb, siefridi, Ti- 
aoaud (Jean-Louis), Yvon. 





Commission des moyens de communication 
et du tourisme. 


Séance du vendredi A0 juin 19.9 


Présents. — MM, Arnal, Rarthélémy, Bian- 
“hini, Hour, Bouret  ( Henri), Chevalier 
(Louis) (Indre), Couston, Dutard, Farand, Mi- 
dol, Morand, Noël (Marcel) (Aube), Penoy, 
Poumadère, Mme Reyraud, M, Verneyras. 

Ercusés — MM. Babet, Beauquier, R°g1u 
die, Mwlel (Louis), 





Commission de la presse, 


Séance du vendredi 10 juin 1949. 


Présents. — MM, Barel, Binot, Brault, Coste- 
Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Desson, Drey- 
fus-Schinidt, Félix, Goss't, Hugonnier, Jouve 
(Géraud), Mercier (André-Francois) (Devx- 
sèvres), Mont, Mine Nédélec, MM. Noël (Mar- 
cel) (Aube), Pierrard, Rivet, Thuillier, Vée. 


Vr a 
\Crneyras. 





Commission du ravitaiilement. 


Séance du vendredi 10 juin 1919. 


Présents. — MM. André (Pierre), Cerclier, 
Coffin, Mme Degrond, M. Dumet (Jean-Louis), 
Mile Dupuis (José) (Seine), MM. Farine (Phi- 
lippe), Garavel, Gros, Mine Le Jeune (Hé- 
lène }(Côtes-du-Nord), MM. Maillocheau, Mas- 
son (Jean) (Haute-Marne), Mauroux, Pirot, Ri- 
cou, Tricart. 

Ercusés. — MM. Thoral, Toublanc. 


Suppléants. — MM. Thibault (de M. Char- 
penlier), Orvoën (de M. Farinez\, Monjaiet 
(de M, Mouchet), Lavergne (de M. Pouma 
dère). , 





Commission des territoires d'outre-mer, 





Séance du vendredi 10 juin 1949. 


Présents. — MM. Aujoulat, Caillavet, Couli- 
baly Ouezzin, Defferre, Félix-Tchicaya, Frédé- 
ric-Dupont, Gorse, Guillon (Jean) (Indre-et- 
Loire}, Hamani Diori, Juglas, Lozeray, Mama- 
ou Konalé, Martine, Senghor, Silvandre, 
Temple. 

Excusée. — Mile Bosquier. 

Suppléant., — M. Nazi Boni (de M. Guissou), 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 14 du règlement, se réunira le mardi 
14 juin 1949, à quatorze heures trente, dans le 
cabinet de M. le président, 








noi, MM. Gabele, Gaillard, Garcia, Gavini, 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 4919 





——— 
Ordre du jour du mardi 14 juin 1949. 
A quinze heures, — SiaiCE PUbiiote 
% — Nomination d'un membre de la COM 
mission supérieure de la Caisse nalionale d'as- 
surances sur la vie et d'un membre de Je 
commission supérieure de ‘a caisse nalionale 
d'assurances en cas d'accidents. 
2. — Réponse des ministres aux questions 
orales suivantes 
1 — M. Reslat signaie à M. je ministre de 
l'agri‘ulture que l'accord franco-iltalien qui 
vient d'ôtre conelu, “autorisant l'entrée en 


France de produits agricoles risque d'être loir. 
dermeut préjudiciable à lagricullure nationa a 
el plus particulièrement aux régions produc- 
trices de légumes et de tomates de:linés à 
la conserve; que pius précisément l'extrait 
de tornaie itaiienne serait offert Sur le marché 
à des p'ix neltement inférieurs aux prix de 
revient de fabrication des Conserveur: fran. 
Çais; que la mévente des produits agricoles 
va se trouver accentuée et un inéluctab'e cha. 
mage sévira dans ces régions de production; 
ct demande: 1° quelle est la portée exacte da 
l'accord conclu ainsi que leS quantités de 
conserves de légumes prévues dans ces im 
porlations; 2° quelle est la politique agricole 
que le Gouvernement entend éuivre en celte 
matière afin que ‘es producteurs puissent 
preruire leurs dispositions en vue des 
tions à effectuer (No 47.) 


planta 


1. — M. Lilaise demande à M. le présijont 
du conseil les raisons qui s'opposent à la pu- 
blication des suites données au rapport de [a 
cour des comples et aux travaux de Ha « com 
mission des ga:pillages », publicalion q 
vait être cffectuée à ia date du 1° 
1949. (Ne °59, 


NH. — M. Estève signule à M. 'e ministre da 
l'industrie el du commerce la crise très grave 
qui sévit depuis quelque temps déjà dans l'in- 
dustrie du cuir et de la chaussure et demande 
quelle: inesures il a prises où comple prendre 
pour y remédier. (No 60.) 


3. — Suite de ja discussion des proposilions 
de résolution: fe de M. Debré et des merubres 
du groupe du rasseroblement des gauches ré 
publicaines et de la gauche démocralique et 
apparentés tendant à modifier les articles 
et 90 du Conseil de la République; 2° de 
MM. Léo Ilamon, Ernest Pezet, de Mendilie 
Uatuing, Grimal et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire tendait 
à ia nodification des articles 20 et 27 du re. 
glement ct à l'insertion d’un article 91 bis, 
so de Mme Devaud tendant à modifier l'a 
cle 75 du règlement du Consei! de la Répubi- 
que; 4° de M. Colonna tendant à modifier le: 
articles 87, 88, 89, 90 et 91 du règlement du 
Conseil de la République; 5° de Georges 
Pernot, Mme Devaud et des membres d1 
groupe du parti républicain de la liberté ter- 
dant à modifier l’article 7 du règiement du 
Conseil de la République; 6° de M. Landry et 
des membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et de la gauche dé- 
mocralique et apparentés tendant à l'inser- 
tion d’un article 42 bis dans le règlement. 
{Nos 11-57, 11-62, 11-98, ]1-121, année 1948; 6, 16 
et 202, année 1919. — M. Debré, rapporteur.) 


4, — Discussion du projet de lot, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la reconstitu- 
tion des listes d’anciennelé des officiers des 
différents corps et cadres de l’armée de l'air. 
(Nos 259 et 459, année 1949, — M. le généril 
CornigiionMolinier, rapporteur.) 


5, — Discussion du projet de loi, adop'‘ 
Far l’Assemblée nationale, relatif à diverse: 
dispositions d'onire économique et financier. 
(Nos 444 et 451, année 1949, — M. Jean Ber- 


thoin, rapporteur général, et no 461, annés 
1919. — Avis de la commission des moyens 
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ommunication, des transports et du tou- 


ue — M. Lodéon, rapporteur; et n° | 
“nce 1919, — Avis de la comimission de la 
! oduction industrielle. — M. N..., rappor 
4 el n° , ähnée 1919. — Avis de la 
comumission des affaires économiques, des 
enganes et des conventions comimnerciales — 
M N..., rapporteur; et n° . année 1919 

Axis de la cominission du ravitaillement 
et des boissons, — M N..., rapporteur; et 
. année 1939 — Avis de la commission 
de la justire et de tégis'ation civile, crimi 
pelle et commertiaie. — M. N..., rapporteur } 


Les billets portant la dale dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


jer stage. — Depuis M. Assaillit, juesques et 
y compris M. Berlaud. 


Tribunes, — Depuis M: Jean Berlhoin, jus- 
ques et y compris M. Claparède, 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense naliona!e se 


cunira le merrre:i 15 juin 1919, à seize heu- | 


; 
res (local ne 217): 


1 — Désignation d'un rapporteur pour le 
projet de loi (n° 417, année 1919) relalif au 
déclassement de l'ancienne enceinte fortifiée 
de Strasbourg. 


W. — Suite de l'examen du rapport sur le 
voyage d'études en Afrique française noire et 
Atrique occidentale française. 


te 


La commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, Ce la jeunesse et des 
loisirs se reunira le mercredi 15 juin 1949, 
à dix heures (local ne 207): 

I. — Exposé de M. Héline sur le fonction- 
nement des classes nouvelles dans l'enseigne- 
tient du second dégré 


!,. — Questions diverses. 


a — 


La commission de la justice et de Wgisla- 
tion civile, criminelle et commerciale se 


Jéunira : 
fo Le mardi 14 juin 1949, 
à quatorze heures quinze (local n° 201): 


Examen pour avis du projet de Jai (n° 444, 
#unée 1919) relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, 


2° Le mercredi 15 juin 1949, à dix heures 
(local ne 202): 

I, — Nomination du rapporteur pour avis 
du projet de loi (ne 418, année 4949) tendant 
à interdire J’emploi des gaz toxiques dans la 
désinsectisation, la dératisation ou ja désin- 
feclion des locaux. 


IL — Rapports de: 

M. Chariet, sur le projet de Joi (ne 402, 
ännée 1949) modifiant les articles 9, 16 et 50 
dn code d'instruction criminelle relalifs aux 
officiers de poiice judiciaire; 

M. Beauvais, sur ja proposition de loi me 129, 


antiée 1949) tendant à modifier larlicle 18 de | 


l'ordonnance du 21 avril 4915 portant 
deuxième application de l'ordonnance du 
12 novembre 1942 sur ja nullité des actes de 
spolialion accomplis par l'ennemi où sous 
son contrôle et édictant la reslitaiion aux vic- 
times de ces actes de ceux de leurs biens qui 
ont fait l’objet d'actes de diposilion; 


M. Maire, sur la proposition de loi (n° 425, 


#nnée 1919) lendint 4 compléter la loi du. 


29 décembre 19% facilitant l'acquisition de 
Yébiciües ou. tracteurs automobiles. 


l 





La commission de la marine et des péches 
se réunira le mercredi 15 jun 1949, 
heures (local ne 915 


Examen officieux du projet de loi o 6019 
4. N ) Concernant les conventions entre Etat 


et les grandes compagnies de navigation mari- 


lime, Cornmunication du président, 
Questions diverses. 
RE ESS 
| re 11m] : " : 
La cominission des mayèns de communi- 
calion, des transports el dun tourisine se 


réunira le mardi 1% juin 1919, à quatorze 
heures quarante-cinq (local ne x) : 

Nouvel examen de l'article 6 du projet de 
loi (no_415 année 1919) relatif à diverses dis- 


positions d'ordre économique et tinanvler. 





La Commission de la production indeWwielie 
se réunira mardi 13 juin 1919, à onze 
heures (local ne 273): 


I, — Audition du projet de rapport pour 
avis de M. de Villoutreys sur Je projet de Joi 
(ne 451, année 1919) re:alif à diverses disposi- 
tions d'ordre économique et financier. 


I. — Questions diverses, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


a 


Avis de vacence du poste de bibliothécaire 
de la bibliothèque centrale de prêt de l'Hé- 
raull. 


Le poste de bibliothécaire de la bibliothè- 
que centrale de prél de l'Hérault est déclaré 
vacant. 

Il est accordé aux Candidats un délai d’un 
mois, à compter de la publication du présent 
avis au Journal officiel, pour adresser leur dé- 
claration de candidature accompagnée de l'ex- 
posé de leurs titres et travaux au ministre 
de l'éducation nationale (services des hiblio- 
thèques de France), 55, rue Saint-Dominique, 
Paris (7e). 





—+-e + 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





Résultat du tirage des obligalions 4 p. 100 
amortissable 1934. 


(Décret du 11 juillet 4934.) 


Le 7 juin 1949, à dix heures, il a été pro- 
cédé publiquement dans l'une des salles du 
ministère des flnances au tirage au sort des 
quatre sériés des obligations 4 p. 100 amortis- 
sables 1931 ‘décret du 11 juillet 1935) qui de- 
vront être remboursées à parlir du 16 juillet 
1919. 

Le sort a désigné les séries: 038, 527, 70, 
591. 

Les porteurs de titres sont, en Conséquence, 
prévenus que le remboursement des inserip- 
tions appartenant à Ces séries aura lieu à par- 
tir de la date précitée du 16 juillet prochain, 
savoir: pour Paris, à la Payerie générale de 
la Seine, à la Recelte centrale des finances de 
la. Seine et aux recettes-perceptions, et, pour 
les départements, aux caisses des trésoriers- 
pavenrs généraux, des receveurs particuliers 
des finances et des percepteurs, 





+0—+- 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la treizième tranche de la lote 
rie nationale 14919 a eu lieu au Bousral i- 
ronde), le 9 juin 1949, à 20 heures HW. 


Les numéros se terminant par: 


Série À Série B. 
O  gigaent 1.000 F 1.000 F. 
9 _ 1.000 F 1.000 PF. 
85 _- 1.500 F 2.500 F. 
86 _ 2.000 F. 3.000 F. 
74 _ 3.000 F. 4.000 F. 
97 _ 4.000 F. 5.000 F. 
O14 _ 5.000 F. 10.000 P. 
640 _ 1.600 F. 12.000 F. 
581 - 8.000 F. 15.000 F. 
659 — 10.000 F 20.000 F. 
4.072 _ 20.000 F 30.000 F. 
6.508 _ 20.000 F 30.000 F. 
6.646 _ 20.000 F 30.000 F. 
2.621 _ 30.600 F 40.000 PF. 
9.009 _ 30.000 F 40.000 F, 
2.866 _ 40.000 F 50.000 PF. 
2.891 - 40.000 F 60.000 F. 
1.180 _ 50.000 F 60.000 F. 
4.092 _ 60.000 F 80.000 F. 
9.045 — 90.000 F 100.000 PF. 
11.446 _ 100.000 F 120.000 F. 
25.642 _ 100.000 F 120.000 F. 
58.868 _ 100.000 F 120.000 P. 
64.637 — 100.000 F 120.000 PF, 
86.279 _ 100.000 F 120.000 F. 
50.892 _ 200.000 F 150.000 F. 
95.547 _ 200.000 F 150.000 F. 
99.815 — 200.000 F. 150.000 F. 
58.602 — 300.000 F. 175.000 F. 
81 685 — 300.000 F 175.000 PF, 
61.501 _ 400.000 F 200.000 F. 


Les billets portant les numéros: 


Série À, Srie B. 
045.823 gagnent 1 000.000 F. 500.000 PF, 
079.977 — 1.000.000 F. 500.000 F. 
082.515 — 1.000.000 F. 500.000 F, 
241.529 — 1.000.000 F. 500.000 F, 
227.933 _ 2.000.000 F. 600.000 F. 
091.859 _ 5.000.000 F. 1 000.000 PF. 
173.854 — 10.200.000 F. 3.000.000 F. 
202.145 — 15.000.000 F. 7.500.000 F, 


ms 


Le prochain tirage aura lieu le 15 juin 199 
à Paris, salle Pleyel, 





Paris — Imgç ‘des Journaux officiels, 91, quai Voltatra 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenns CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et 
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SOCIÉTÉ A\ON 


CRGe 


I 


pp ji pie jun [in ble Ge Ge Clin fe file Fin pl Ki fin He 








N 








Société l'Alimentation du Poitou 


YMX AU 22,750.000 F 
7, mue Sanre-Manine, POITIERS 


CAPITAI DK 
“AW IAl 


Emprunt obligata 7 0/0 juin 1939. 


— Les 5ix cents dernières obligations ci- 


après sont remboursées au pair de 1.090 F 
le 17 juin 1949, 
106 4107 110 41! 114 117 118 120 
121 123 126 130 1554 128 139 141 
41 111 115 119 {1 152 16 101 
159 460 171 173 174 176 477. ; 180 
185 156 13 188 {-9 190 300 AS 
238 29 293 23 9225 297 MI 2% 
259 OA es 246 255 257, 258 959 
260 26! 1 267 DS 269 9 2 
274 27 279 284 986 À 29 299 400 
101 04 906 #08 309 312 91 "M4 
2 LA Kai KE 237 28 M0 #12 
(N° 2 097 959 360 263 %6 561 
270 "712 N74 319 S 286 287 290 
391 902. 2932 994 995 . 299 42 408 
405 AO  AAt 415 417 429 496 427 
429 42 4 454 162 462 46 471 
476 481 483 487 188 489 493 497 
498 400 500 50 105 506 507 509 
O1, M2 GSi8. 62 525 26 527 1 
5 SA 5 IR 10 12 GA 46 
548 M9 555 563 74 1 E83 69 
549 Co0 [FE 606 ott Gti G15 620 
626 6177 68 637 610 617 649 652 
GS 660  G67 GG 666 673 680  6at 
2 OR GRG 687 695 GK 701 704 
767 708 712 717 720 724 726 730 
738 741 143 148 48 758 -156 7151 
766 167 768 773 774 778 719 784 
792 794 797 800 SU 802 804 4065 
810 81% 820 896 827 830 RM 82 
8% HS 859 Su 810 85 S53 85 
85s Sy 804 S5x 872 873 #74 590 
896 BUS 904 906 MO 918 927 3 
O0 965 906 (7 9099 940 942. 95 
047 948 949 90 99 905 MS 6 
GG 069 970 978 9053 085 086 9M 
994 09, 1.000 1.009 1.046 1.018 1.020 41.022 
083 1.024 1.025 1.096 1.029 1.020 1.092 1.05% 
ii 1.043 1.045 1.000 1.052 1.059 1.061 1.062 
066 1.067 1.060 1,071 1.076 1.077 1.080 1.04 
089 1.086 1.087 4.088 1.089 1.004 4.097 4.109 
107 1,112 4,128 1,133 1.144 1.145 1,146 4.158 
159 4.161 1.107 (.170 1.179 1.177 4.478 1.179 
181 1.187 1.189 1.191 1,192 1.493 1.197 1.128 
206 1.909 1.213 14.914 1.216 1.218 1.994 4.992 
223 1.227 1.229 4.997 4.240 4.941 1.249 4.946 
219 1.200 1.255 1.259 4.260 1.206 1.272 1.273 
274 1.275 1.277 4.279 1.281 1.253 41.284 1.289 
289 1.202 1,298 1.301 1.303 1.513 1.317 1.18 
326 1.52% 1.329 1.310 1.949 1.949 1.250 1.259 
08 +1,46 L.364 1.462 1,963 4.387 1.370 1.971 
A 1.382 1,987 1.386 1.987 1.900 4.309 1 34 
JS 1.404 4,402 4.404 1.408 4.400 1.444 4.412 
MAS NAN 1.40 4,499 4.494 4.497 4.408 4 447 
HAS 1.451 1.457 1.400 4.465 14.40€ 1.470 1,471 


les fermiers déclinent toute 








responsabilité quant à la teueur des annonces. 








1.478 1.481 1.482 1.400 1.493 1.497 4.507 1.516 
1.527 1.510 1.543 1.541 1.545 1.550 1.555 1 556 
1.557 1.562 1.563 1.564 1.574 1.579 1.580 1.51 
1.582 1.555 1.597 4.590 1.591 1.592 1.593 1.595 
1.596 1.597 1.601 1.602 1.603 1.604 14.605 1.611 
1.696 1,628 1.641 1.632 1.63% 1.642 4.643 1.645 
1.650 1.622 1.651 1.655 1.656 1.658 1.69 1.692 
1.663 1.666 1,068 1.660 1.676 1,679 1.602 1.63 
1.638 1.641 1.69% 1,697 1.700 4.701 1.703 1.717 
1.749 1.724 1.7% 1.726 1.791 4.732 1.733 1.735 
1.73% 1.739 1,741 1.744 1.746 1.717 1.739 1.760 
1.761 1.764 1.765 1.774 1.784 1.788 1.791 4.799 
1.801 1.807 1.814 1.816 1.818 1.819 1.820 1,821 
1.823 1.824 1.827 1.898 1.830 1.832 1.835 1.831 
1.85% 1.843 1,815 1.819 1.851 1.856 1.857 1.89 
1.800 1.866 4,872 1.874 1.875 1.886 1.800 1,891 
1,899 1.89% 1.805 4.901 1.904 1.916 1.919 41.921 
1.029 1.923 1.927 1.932 1.923 1.95% 1.941 1.912 
1.944 1.951 1.955 1.963 1.968 1.970 1.973 1.977 
1.90 1.062 1.983 1.987 1.989 1.990 1.9% 1.997 


Il. — Liste des obligatiors aniérieures, arcr- 
ties, et non encore préseniées au rembour- 
sement au 10 mai 1949. 








2% (18 559 (18) L.{il (48 

22 1X) 071 18) 1.153 18) 
276 13) bis (48) 1.156 (18) 
211 (48) 576 (43) 1.160 (#} 
98 (48) #17 (48) 1. tou) ( is 

281 48) 580 13 1.188 (48) 
291 18) 52 (48) 1.205 (48) 
295 36) 586 (48) 1.207 (48) 
NA (18) 1729 (48) 1.212 (48) 
320 (3) 531 13) 1.238 (48) 
339 13) 192 (48) 1.239 (48) 
934 (18) 731 (48) 1.94% (48) 
321 (48) 740 (48) 1.267 (48) 
JR (48) ia (48) 1.258 (48) 
279 (46) 747 (48) 4.271 (45! 
230 (16) 1749 (48) 1.216 (48) 
231 (16) 701 (18) 1.379 (#s)} 
28 (45) 7o2 (18) 1.350 (18) 
381  (<8) 76: (48) 4.384 (18) 
25 (48) 710 (48) 4.35% (45) 
338 (48) 732 (48) 4.383 (48) 
400 (48) 618 (43) 1.415 (48) 
452 (48) 819 (418) 4.52 (18) 
453 (418) 839 (48) 1.453 (48) 
4335 (48) 909 (48) 1.156 (48) 
GS (48) 903 (48) 1.474 (47) 
469 (48) 95 (48) 4.475 (418) 
470 (18) 907 (48) 4.463 (47) 
472 (18) 909 (18) 1.484 48) 
473 (41) 912 (46) 4.485 (47) 
474 (48) M4 (43) 4.486 (47) 
47% (is) 915 (43) 1.458 He 
479 (48) 917 (48) 4.491 41) 
432 (48) 926 (48) 1.529 de 

486 (48) 92% (48) 4.504 (48 
4% (48) 931 (48 1.113 (48) 
492 (48) 953 (47 4.720 48) 
496 (48) 960 (19) 1.721 $6 
508 (48) 961 n+ 1.722 48 

510 (48) 997 47} 4.734 48 

529 (48) 000 (47) 4.737 (4 
524 (48) 4.065 (48) 1.738 (48) 
5% (417) 4.068 (414) 1.852 (48) 
534 (48) 4.194 (48) 1.%3 (47) 
557 (44) 1.4926 (18) 

565 (43) 4.129 (18) 


Les remboursements sont effectués aux 
guichels de la Banque nationale pour le cormn- 
merce et l'industrie (B. N. C. L.}. 


Pour le ronseil d'administration : 
H, Pixar, notaire, 





 ETABLISSEMENTS ARDBIEL 


SOCIELÉ ANONYME 


AU CAPITAL D& 120.000.000 DE Fra 


SIÈGR SOCIAL ET DIRECTION GÉXÉRAIE : 
24, RUE puy ROCHER, PARIS (se 

DIRECTION DES USINES: DOUAI (Non 

LC: 


Paris no 51996 A: Douai no 938 €. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de émission, celle société à 
procédé au rachat en Bourse de 128 ohligatiors 
4 1/2 0/0, ne série, émission 4941 


En conséquence, le huitième tirage de ec 
obligations remboursables au prix 6e 200 F 


le 1er juillet 1 
| t 


1919, à porté sur 72 1 
eulerment. 


ivième 


Etre Pos 


La liste ci-dessous comprend : 
lo Les numéros des obligations amorties aux 
tirages antérieurs et non remboursées à ca 


jour; 


%0 Les numéros des 72 obligations rembour- 
sables le + juillet 1949, ces defniers nu- 
méros sont imprimés en Caractères gras 























DATES DATES 

1MÉ s " NUMÉROS de 
NUMÉROS senteurs. NUMERO 
semont. sement. 

4 1945 2,6:3 4955 

181 à 185 1949 [12.724 à 9.722 407 
z4 à 2 19: 2.836 à 92.840! 194: 
Là 2 1S ||2,849 et 2.850! 1947 
sa1 à 345 | 1919 |['882 à 285) 101: 
481 à 485 4917 2 861. 1947 
T Fe 2.926 à 2.990! 1948 
M6 tour [2261 à 2.065] 49is 
110 2.966 1936 

196 À 800 198 ||, 107: s 
816 À 250 1918 107 et 3.108 4938 
1.076 à 1.030! 4949 | + A — + 
1.19 1916 pr . ! 
4.319 1947 es À” tp rs 
1.366 à 1.368! 1919 : " 
1.371 à 1,374l 4017 [19-006 à 3.640! 4910 
1tiset4.hs) fop7 [3-62 à 3.625! 1940 
1.616 à 1.620! 1958 |[3-881 à 3.685) 1349 
1.686 4038 3.188 à 8.790 4947 
1.688 à 1.600! 404 |I3-89% et 3.692! 4944 
1.736 à 1.740] 1939 || ,_3.88 198 
1.756 à 1.700 1919 1.072 à 4.074 1944 
1.780 TA 4.136 à 4.140! 10:9 
1.831 à 1.838) 196 1.363 et 4.364! 4917 
1.954 1946 4.401 1947 
1.991 et 1.092) n19%8 [4.481 et 4.192) 1958 
2.065 19:35 4.491 à 4.494, 19:9 
2,471 à 2.175] 49857 [11.623 à 4.625) 4945 
2.93t à 2.23%) 41947 4.661 à 4.665) 1919 
2,30 1654 [1.746 et 4.747] 1947 
2.396 à 2.510] 4949 4.749 1947 
2.342 1917 ||4.096 à 4.910! 4947 
2.281 À 2.385| 1918 ||4.946 À 4.949) 4957 
2.516 à 2.548! 4944 ||1.982 à 4.95) 4946 


























FE EntS es 
44 Juin 1949 JOURNAL 





—— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


6, nUE pu FauBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS (8e) 
Compagnie des mines d'Ostricourt, 
(EN LIQUIDATION) 


Emprunt 4 0/0 1897. 


vinctième lirage du 14 avril 19:9 de 3946 obli- 
galious remboursables ie 3% juin 1919 compte 
tenu de simpôt sur la prine de rembour- 
nt et de la früction de franc du dernier 


sell ru - 
coupon à 497,50 F contre remise des titres 
coupone n°8 405 et suivants atlaché: 


Liste des numéros sortis comprenant les obli- 
gations amorties aux tirages antérieurs et 
non encore présentées au remboursement. 


3 (48) 506 (19) 4.151 (47) 
HA] 19) o61 (49) 1.159 49) 
3 (49) 262 41) 1.195 (413) 
0 (43) ous 19) 1.174 (49) 
33 {41) 967 (43) 1.133 (47) 
{1 (48) 087 (48) 1.17% (48) 
it (49) 998 (44) 1.150 (46) 
(n (49) 229 49) 1.192 (48) 
71 19 606 (49) 1.197 (49) 
72 (47) 612 (19) 4.200 09) 
74. (41) 624 49) 1.201 (43) 
7» (48) 629 11) 4.215 (44) 
77 49) 631 47) 4.225 (49) 
8x :49) 656 18) 4.227 (47) 
405 18) 613 (19) 1.235 (19) 
410 (48) 619 (49) 1.216 45) 
416 (49) 6:0 48) 1.250 (49) 
132 (47) 67 (46) 1.258 (48) 
133 (47) 692 (19) 1.260 (49) 
143 (14) 709 (48) 1.262 (43 
453 (49) 717 (49) 1.263 (42) 
159 19) 134 (418) 1.972 18) 
163 19) 751 (14) 1.283 19) 
161 19) 767 12) 1.285 13) 
468 (44) 789 49) 1.20 19) 
413 (39) 191 (49) 1.300 19) 
487 34) 800  !47) 325 (49) 
{us 19) 815 19) 4,330 48) 
211 (#) 825 (19) 1.337 (18) 
){k 19) JJ 19) 1.316 19) 
228 14) 834 (49) 1.319 18) 
218 45) 815 11) 1.359 (49) 
254 (Ml 851 49) 1.361 (17) 
252 (46) 86» 19) 1.362 14) 
251 (44) 86S (49) 1.367 16) 
259 19) 871 (42) 1.210 17) 
256 (4%) | | S83 (48) 1.371 18) 
257 (44) 884 (44) 4.317 (47) 
2358 37) &g91 19) 1.383 (49) 
9259 (47) 897 18) 1.291 19) 
263 (49) 005 1) 1.109 18) 
272 (47) 030 (44) 1.421 19) 
977 (49) 058 9) 1.433 (419) 
280 (48) 959 (47) 1.4:9 (49) 
283 (46) 962 (49 1.459 (44) 


= 


10 (10) 086 (4i 1.461 (49) 
312 (40) 98 (47 1.578 (47) 
314 (39) | 4.00 {49 1.493 (49) 
237 (49) | 4.048 (47 1.495 (49) 
29 (19 | 4.02 (17 1.199 (44) 
264 (49) | 1.09% (19 1.508 (49) 
376 (47 1.038 (48 1.519 (42) 
389 {44 | 4.040 (4e 1.529 (48) 
222 (49) 1.081 (19 0! 
2€  !49) 108 (47 1556 (49) 
a ï 1.582 (44) 

8 

9 

9 


= 
mm = — 
— 
un 
— 


299 {39 | 4.057 


12-12: 
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Da: 
24 
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12 19 19 19 19 29 DS NO DD NO D h© 19 DD NO DO DO NO 12 NO NO DO ND ND DO 9 DD 19 9 DD NO PS NO 19 19 ND D D FD HD DD LD Ie doi bo bon ie Dode bode joie Joie joie Jade lots loi joie Jude fade be jade Dei joie job fee jee joe be jui joue joie joie jo joie Jde ode judte Job de boue jet be jo jun job Joie bo jou jo joie joie Dei jui bode judt bo Joie lle D joe boite 
oi £ ! oi i (l i£ 1 12! ! Le Le bb bc fe à . e: D © mn € 0 D D D Œc © [e »] { 1.1 (l : [ERES ES 
À Â FuRRAR re 5 er 54 rŸ: S & - 





(48) 
(14) 
(43) 
40) 
(49) 
19) 
19) 
44) 
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foot 121202191922 12101912 101215 1519519121 
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Co Goro PO rS 12 1912 PS t 
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© Co 
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32 
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NO Se 
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CRE - 
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LS 9 Co Ds 29 Lo Lo Lo co 
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9 22 L9 C9 20 CO Co Le 9 
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tt 2 19 PO 19 19 ND NO NO DD PO PS PO 19 ND NO NO M9 LS PO RO ND NE NO ND DO NO 19 ND D D PS FE RO RO RO LS PE RO NS DO 19 19 LS 19 19 IS 19 19 191019 19 ro to 19 toto 1e trot 1 




















3.593 44) | 4.500 4i) 5.137 un 
3.606 49) | 4. ti | ». 10 ‘À 
J.613 (&) | 4.902 fl) | ».217 11) 
3.614 Ki) | 4. iu) | ). 219 ai) 
3.616 i7) 4.500 19) | a 12) 
3.6IN (43) | 4.525 (49) | \! (48) 
3.019 ii) | 4.042 49) | S.244 48) 
3.020 id) | 1.43 49) | 210 (49 
3.021 18) | 4.014 19) | ». 201 4 
3.62 1x) 4.047 29 ».253 'H) 
3.64 45) | i.5% \ ». 2x} 19 
2.641 17) | 1.002 1 d, 292 13 
3.64%) iS) | 1.55 12 ». 2u3 145 
3.681 19) Hi 10 2% (42 
3.687 9 | 4.570 “) QU sh 
3.102 mu | 4.919 1" ». 7, 11) 
3.710 4 | 58 6 5.299 (49) 
3.716 (49) | 4.591  {48) 5.907 (40 
3.72) (49 | 4.5 W)| 5.2 17 
3.72% 19) | 1.601 19) 5.327 17 
3.73% 19) | 1.03 14) 5.337 a 
3.746 4) | 1.0) 19 5.35% (kb 
3.745 18) | 4.0 ài) dm 41) 
3.77 15) | 1.06 4h) ». 2 à 
3.790 16) | 4.02 (19) 5. 18) 
3.791 (46) 1.074 49) 2. hu 1Ÿ 
j.eoû (49) | 4.680  {49) 5.361 (19 
3.821 19) 4.0 45) 5.40 1 
}.5bo 19) 4.000 iS) b.392 2 
3. 19) 4.702 (49) 2.991 [ET 
3.005 (48 4.704 (49) 2.4) (19 
3.920 (47 4.727 18 5.41 59) 
2.92; i8) 4,728 1$) 5.414 41) 
3.974 (49) 4.742 19 5.422 (48) 
3.976 199 4.770 15) 5.011 (49 
4.080) 19 4.772 19) 5.518 19 
3.991 (49 4.774 à 5.59% (48) 
3.995 15) 4.793 18) D.o0! (42) 
4.035 16) 4.797 (47) 5.522 (13) 
4.041 (49) 4.507 19) 9.00) 49) 
4.04? 19) 4.812 18) ,..MtnAt 48 
4 076 15) 4.814 19) 9.992 7 
8.078 (499 | 45-824 (49) | 5.59% (49 
1.08S (49) + 4 A 7 
112 (49 NS (99) NS, 
ru 18) 4.840 19) 9.606 (45 
4.151 9) 4.815 17) J. 0: 19 
8170 (47) | 4-80- (19) | 5.60 (M 
à 171 is) 4.553 16) 5.609 LE 
a9t 7) | 485 (19) | 35.613 (46) 
4.18 11) 4,865 19) Ji ai 
5 202 (4) 1.865 (49 5.6K (4 
4.203 (9) 4,005 (47) 0.029 17 
à 206 1.919 (45) 5.626 (45 
1007 (6) | 4925 (1) | 5.63% (4 
M GO dés | Se 
4.2® 9) 4.938 17) 9.601 8) 
” ces HA , 041 17 5.658 : 
A (48 4.941 Diel # 
h 969 19) 4.904 it J.00) (49) 
5279 49 4.955 (49) dm! “ 
‘ogr où 1.250 (19 9.01 (4 
pre r 4.960 17 D.0:4 (44) 
4.291 1 pee ( h 679 (18 
Q1= -\ à.90 19) J.0 18) 
1.515 11) 4.964 10) 5 6%) 16) 
dons (OI | 4.977 (47)| 5.681 (48) 
4.3 La %.985 19) 5.682 (45) 
4. FA 4.989 (48 5.6 (46) 
4.303 19) ä.901 4S) 5.687 6 
3.912 (59) 4.992 (44) 5.712 (49 
4.913 (40) 5.901 (13) 5.716 (49 
4.376 (18)! 5015 (19)| 5.752 (44 
4.379 (49) 5.0%? (49) 5.763 (48) 
4.350 (19) 5.033 (6) 5.706 (44) 
h.3S1 (41) 5.034 (47) 5.767 (4 
er + A 5.044 (46) 5.710 (49 
M 19 5.018 19) 5.774 (44 
4.406 (48) 5.053 (49) 5.779 149) 
4.411 (18) 5.068 (49) 5.813 32 
4.412 (19) 5.069 (49) 5.828 (46 
4.414 (19) 5.070 19 5.836 (49 
4.421 (47) 5.072 19) D.819 (44) 
4.425 (49 5.090 (49) 5.857 (44 
4.426 (43) 5.0" 19) 5.861 (4 
Lo | de M] de à 
«492 10) o.0% {4} >.) { 
4.443 (45) ».097 (19) 5.806 16 
4.445 (45) 5.101 116) 5.861 {46 
4.416 1)) 5.104 (48) 5.871 (4 
4.42 15) 5.108 (49) 2.972 39) 
4.457 (45) 5.111 19) 5.878 (48 
4.461 (49) 5.12! 19) 5.8-0 ‘49 
4.471 (49) 9.125 (48) 5.882 48 
5.473 (48) 9.148 (414) 5.8: 4 
4.478 (48) 5.170 (44) 5.88n (46 
4.480 (45) 5.176 (44) 5.893 48} 


Les remboursements sont effectués aux 
Caisses des établissements de crédit ci-après: 

Banque L. Dupont et C+, kanque nationale 
pour le commerce et l'industrie, Banque Scal- 
bert, Crédit commercial de France, Crédit du 
Nord, Société générale, l'Union des mines 
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CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 


63, nue pu Farvmounc-Sarvr Honoré, PARIS 8) 





OBLIGATIONS DE 1000 F 4 1/2 0/0 1990 
DK LA 
société Fusion des gaz 


ÆEa liquidation par suils de sa n tionalisation (loi du 
8 avril 4046 et déerot d'agplication du #1 mai 1946 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 929 obligations sorties au tirage du 
10 mai 1949 et remboursables à partir 
du 1” juitiet 1949 à 1.000 F, avec 1e 
ooupon du 1”: janvier 1950 attaché; 
£° Des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 
Nora. — Les nombres portés dan: Ja 
colonne en regard des numéros, indi- 
quent l'année d'échéance du remabour- 
see, 








2 (49) 1.649 (19) 3.107 (49) 
47 (419) 1.682 (419) 3.12% (419) 
st 11) 1.704 19) 3.124 (49) 
si! (AR) 1.758 (419) 3.14% (49) 
48 (19) 1,755 (49) 3 134 (19) 
51 (49) 1.760 (49) 4.159 (19) 
%” (47) 1.766 449) 2.472 (19) 
97 19) 1.750 (49) 3.194 (49) 
150 (49) | 1.789 (49) 3954 (10) 
240 , (49) 1.809 (419) 3.349 (19) 
4 (49) 1.838 (49 3.264 (49) 
S18 (49) 4.855 ‘su 3.418 (19) 
248 19 1.873 (49) 3.422 (19) 
104 (49! 1.887 (4) ; 4 (44) 
459 (49) 1.853 (44) 3.464 (49) 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Etablissement publie doté de l'autonomie financière 
(loi du 8 avril 4946 et décret du 26 novembre 1948). 
SIEGR SOCIAL : 

GR. nuk pu FausounG-Sunxtr-Hoxoné, PARIS 


AXCIENNEMENT DÉNOMMÉE : 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité 
et du gaz, 


OBLIGATIONS DE 1 MILLION DE FRANCS 
4 0/0 juillet 1947 


Tirage du 18 mai 1919 
(denurième ameortissement). 


Deux cent cinquante-neuf obligations rem- 
boursables à partir du 16 juillet 1949 avec le 
coupon du 16 janvier 1950 attaché, à 1 mil- 
lion de francs. 





9 70 72 78 83 97 
ju 185 206 220 224 239 
22 ‘11 317 331 -342 37 
M 129 1:37 40 au o19 
DA LS HUE GS 6og 691 
725 150 - 147 711 188 6:6 
85° 863 92 054 99 1.0:6 

4.031 1. 1.089 1.001 1.115 1.120 1.131 
41.1:8 4. 1.225 1.25 1.214 1.283 1.272 
4.302 1.3 1.390 1.429 1.430 1.909 1.49 
4.473 1.1 1.223 1.591 1.617 1.622 1.610 
4.612 1.6 1.660 1,707 1,710 1.753 1.769 
4.768 1. 1.800 1,820 1.862 1.864 1.573 
4.909 1.9 1.944 1.992 1.995 2,039 2.02 
2.110 2. 2,265 2.273 2.293 2.218 2.371 
2.208 2: 2,118 2,96 2,927 2,590 2,601 
2.906 2.6 2.64 2.715 2.723 2.729 2.701 
2:711.2.1 2,828 9,835 2.856 2.863 2.888 
9.011 2. 2.937 2.064 2.967 2.977 2.978 
2.991 2.9 3.015 53.029 3.020 3.062 3.072 
8.079 3. 3.161 3.167 3.192 3.196 3.218 
9.227 9: 3.289 3.299 3.302 3.303 3.311 
0.921 9: 3.309 3.999 3.497 3.445 3.470 
8.240 8. 3.064 3.006 5.611 3.624 3.638 
8.610 3.6 3.685 3.686 3.724 3.740 3.790 
0.823 9 3.806 5.919 3.923 3.934 3.997 
8:91 S. 1.027 4.093 4.094 4.064 4.121 
4.139 4. 1.219 4.299 4,988 4.544 4.429 
4.196 4.: 1.917 4.527 4.599 4.549 4.509 
4.589 84.5 1.686 4.687 4.729 4.747 4.769 
4.184 4. 1.848 4.867 4.883 4.887 4.497 
1.0) 4,1 1.942 4.948 4.961 4.972 4.974 
1.40 4. 


Huméro des obligations restant à rembourser. 
Néant 





du 1: juin 1946 et non encore remboursés. 


ORL à 986 — 1.962 à 9270 — 1.361 à 370 — 
1.821 à #0 — 3.919 à 960 — 4.011 à 050 
— 4,619 à G20 — 4.701 à 710 — 5.941 à 250 — 
6.161 à 170 — 6.381 à 990 — 6.961 à 567 
— 6.761 à 764 — 7.001 à 007 — 7.761 à 710 — 
7.891 à 895. 

Ces dernières obligations sont remboursables 
depuis le {er juillet 1916 aux guichets de: 

MM. Mirabaud et Ce, 56, rue de Provence, à 

Paris (9%); 

Société Générale, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris, et dans ses agences; 

Crédit commercial de France, 103, avenue 
des Champs-Elvsées, à Paris, et dans ses 
agences ; 

Crédit du Nord, a Lille, et dans ses agences. 


CAT D'ADUDICATIONS | 








Préfecture du Nord, 


PONTS ET CHAUSSÉES 





Rivière de la Lys (partie mitoyenne). 


Reconstruction du pont de Comines, 
ADSUDICATION 


{ LILLE, en l'hôtel de la Préfecture, 
le 13 juin 1919, à quatorze heures. 





Le mercredi 13 juin 19419, à quatorze heures, 
il sera procédé, par le préfet du Nord, assisté 
des autres membres du bureau d'adjudication 
et en présence de l'ingénieur en -chef du 
service des voies navigables du Nord et du 
Pas-de-Calais, dans les formes réglementaires, 
à l'adjudication, sur offres de prix, des tra- 
vaux ci-après désignés: 

Reconstruction du pont de Comines. 

{er lot: culées et rampes d'accès, — Cautlion- 

nement définitif: 500.000 EF, 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 
: (Article 10 du décret du 6 avril 1942.) 


I, — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de 
l'annexe à l'article 8 bis des clauses et condi- 
tions générales, être soumises au visa préa- 
lable de l'ingénieur en chef, devront, à peine 





HT. — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumis 
sions avec les pièces mentionnées à l'articla 
8 bis des clauses et conditions générales, par 
lettres recommandées à l'une des adresses sui- 
vantes: 

1o Au préfet du Nord, à Lille: 

20 A M. Dumas, ingénieur en chef du ser. 
vice des voies navigables, 171, boulevard de 
la Liberté, à Lille. 


Le déiai pour la réception des lettres recom- 
mandées expirera le dernier jour non férié 


précédant la veille de l’adjudication à seie 


ieures, lerme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront poslérieu- 
rement à l’expiratlon de ce délai ne seront 
pas admises. ‘ 

Fait à Lille, le 18 amai -1919. 

Pour le préfet du Nord et par délézilion: 
Le secrétaire général, 
SECOND 





AVIS DIVERS 


—_—_———— 








Société Nationale des Chemins de Fer Franças 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,419.412.000 F 

Sièce SOCIAL: 88, nuR SAINT-Lazare, PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine n° 2:6112 B 





Avis de convotation. 


a 


Les administrateurs de la Société nationale 
des chemins de fer français ont l'honneur de 
convoquer MM. les actionnaires pour le 
30 juin 1919, à quinze heures, au siège social, 
88, rue Saint-Lazare, à Paris (9%), en assem- 
blée générale, conformément à l’article 6 de 
la convention du 31 août 1957 et à l’article 18 
des statuts. 

ORDRE DU JOUR 
4° Rapport du conseil d'administration sur l# 
. gestion et les comptes de l'exercice 1913; 
20 Rapports de Ja commission des comptes; 
3° D ea des modifications apportées à 
a présentation du bilan; 
4° Approbation de la © “oops et des comptez 
de l'exercice 1948; 
5° Autorisation prévue par l’article 10 de 4 
convention du 31 août 1957; 
G° Faculté sociale d'émission; 


T° Rémunération des travaux particuliers con- 
flés aux membres du conseil d'adminis- 
tration, 


ee 


… CE pate D A, 1 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 

cociÈté ANONYME AU CAPITAL DE 1.419.:12.000 F 

sise SOCIAL: 88, RUE SAINT-LAZaRE, PARIS (%) 
Registre du commerce : Seine n° 26h18 B. 


Avis de convocation. 


Les administrateurs de la Société nationale 
des chemins de fer français ont l'honneur de 
convoquer MM. les artionnaires autres que 
l'Etat, pour le 30 juin 1919, à seize heures, au 
siève social, 88, rue Saint-Lazare, à Paris (9), 
en assemblée spéciale, confommément aux ar- 
cles 17, 27 et 29 des statuts. 

ORDRE DU JOUR 
wésiznation des quatre membres de la com- 
mision des comptes chargés de représenter 
ks actionnaires de la Société nationale des 
ciemins de fer français autres que l'Etat. 





ol, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions tes déclarations d'associations : 7 5 lr ‘a ligne 
Décret du 16 avrit !948, art ter) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déret du 16 août 1901.) 


—…— 


14 mai 1919, Déciaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence, Les HARPONVFURS SALONNAIS, 
But: pratique et en“ouragement des sports de 
nage en général, et développement de la pêche 
à la nage et des explorations sous-marines en 
articuiier. Siège social: brasserie Le Colisée, 
À Salon-de-Provence. 





Le taff nd 


The Mexican Light & Power Company, Limited 
(Société à responsabilité limitée enregistrée soue les lois 
du dominion du Casada.) 





convocation d'assemblée générale annuelle 
et spéc:ale, 


L'assemblée générale annuelle des action- 
naires de la Mexican Light and Power Com- 
any, Limited, sera tenue au siège social de 
à compagnie, %, King Street West, Toronto 
(Canada), le jeudi 30 juin 1949, à onze heu- 
res du matin (heure d'été), pour recevoir et 
considérer le rapport et les comptes rehtifs 
à l'exercice se terminant le 31 décembre 
19:38; pour élire des administrateurs et dési- 
ner des « auditors »; ainsi que pour traiter 
outes autres aflaires qui pourraient être 
dûment présentées à l'assemblée. 

Ladite assemblée se tiendra également en 
qualité d'assemblée générale « spéciale » des 
actionnaires pour examiner spécialement, et 
en cas d’accond pour sanctionner le « by-law 
n° 39 » de la one intitulé « un by-law 
concernant la faculté d'emprunter, d'émettre 
des titres, et de garantir les engagements 
ris », 
 ” procurations peuvent être déposées à 
l'adresse ci-dessus ou, pour la facilité des 
actionnaires à l'étranger, à ‘The Canadian 
Bank of Commerce, 2, Lombard Street, Lon- 
don, €. C. 3 England (où l’on peut se procu- 
rer des formules de pouvoirs); celle-ci avi- 


sera Tee le siège social de la 
compagnie Toronto des procurations y dé- 
posées. e 


Par ordre du conseil d'administration : 
E.-A. GRAYDBON, 
secrétaire. 








Demandes de changement de nom 











12 mai 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Albeztville. CLuB SPORTIF BILLIARD, But: pra- 
tique du sport et de l'éducation physique 
parmi le personnel de l’entreprise. Siège s0- 
cial: établissements Billiard, Val-d'Isère, 

42 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, FÉRÉRATION DÉPARTEMENTALE DES FOYERS 
RURAUX DE L'HÉRAULT. But: coordination de 
l'action des foyers ruraux du département de 
l'Hérault. Siège social: chez M, Virenque 
(André), Saint-Martin-de-Londres. 








12 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Quentin, AMICALE DES ANCIENS DE LA 
SOCRÈTÉ NATIONALE DE LA VISCOSE. But: resserrer 
les liens d'amitié entre tous les membres et 
favoriser entre eux l’entr'aide sous toutes ses 
formes; organiser des fêtes dont les bénéfices 
seront versés à ses œuvres de bienfaisance. 
Siège social: Société nationale de la viscose, 
à Gauchy. 





12 mai 4949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. Club pugilistique La Férots. But: pra- 
tique de la boxe, Sigge social: 25, place Paul- 
Doumer, à la Fère. 





12 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
du Kavre. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
D'ECRAINVILLE. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres et, notamment, de l'école 
paroissiale d'Ecrainville. Siège social: école 
paroissiale, Ecrainville. 





12 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. CLUB DE LA VOILE D& FONTAINE- 
BLEAU, But: encourager la pratique de la nawi- 
gaiion à voile. Siège social: 13, rue Fouquet 
Samois-sur-Seine. 

43 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. AMICALE DES INSTITUTEURS ET INSTITU- 
TRICES DU CANTON D£ VALMONT, But: resserrer les 
relations amicales entre ses membres; coor- 
donner, aider et gérer les œuvres scolaires 
des écoles laïques du canton de Valmont 
Siège social: école de garçons, Valmont. 








M. Marceau Couillon, né à Orléans (Loiret) 
le 21 juin 1907, demeurant à Gonnord (Maine- 
#t-Loire), demande, par requête au garce des 
sceaux, pour lui-même, sa femme, Suzanne 
Legrand, née à ot 4 {Meurthe-et-Moselle) le 
8 décembre 4909, et ses enfants mineurs: 
Pierre, né le 29 août 1943 à Brest; Claude, né 
le 2 janvier 1946 à Brest, et Joël, né le {er jan- 
vier 1946 à Brest, à changer son nom patro- 
nymique et à substituer au nom de Couillon 
celui de Cowon. 





M. Fred-Pierre Dreyfus, de nalionaiilé fran- 
caise, né à Santiago du Chili le 44 novembre 
17 et domicilié à Saint-Paul (Brésil), 4179 
Rua Padre Joao Manoel, dépose, ainsi 
pour ses enfants: François-José, né à Saïnt- 
Paul le 20 août 1946, et Marie-Isabelle, née à 
Saint-Paul le 6 juin 1948, et pour ses enfants 
à venir, une requête au gaïeé des Sceaux, à 
l'effet de substituer à son patronyme de Drey- 
fus eelui d'Esteves. 





43 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
ice. L'AMICALE DE LA 3° DIVISION CUIRASSÉE 
ansfère son siège social du 41, avenue Ga- 

briel, au 44, avenue de Versailles, à Paris. 


45 mai 7939. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. BASKET COURS COMPLÉMENTAIRE 
SAnNT-GEORGES. But: organiser et favoriser Ja 
pere ce ce sport par les élèves. Siège 
social: cours complémentaire Saint-Georges, 
rue du Professeur-Pozzi, à Périgueux. 


45 mai 1919. Déclaration à la préfecture des 
Landes. CIGALE OLYMPIQUE SUBÉHARGAISE, But : 
sports, basket. Siège social: restaurant veuve 
Nalis, à Subéhargues. 

16 mai 1949. Déclaration à la préfecture des 
Bassas-Alpes. AMICALE DES  SAPEURS-POMPIERS 
D'ORusos, But: subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayent pour but le perfectionne- 
ment du corps. Siège cencial: mairie d'Orai- 
son 











16 mai 1919 Déclaration à la préfecture de 
police. CENTRE D'INFIRMIÈRES DE LA SEE, Rul: 
défense des intérêts matériels et Muraux des 
infirmières composant lasse Mio, ConoGurs 
prêté à ses membres pour celhiraliser 1es tra- 
vaux administratifs qu'ils ont à exéculer pour 
l'exercice de leur profession; assurer Île se- 
crétariat de chaque membre; recevoir el 
transmettre la correspondance, les commun 
cations téléphoniques, etc.; faire «eflèciuer 
les travaux comptables que les membres ju- 
geront nécessaires et organiser un servire de 
recouvrement de créances: mettre un local 
à la disposition de ses membres; faciliter 
tous les travaux, formalites, démarches, de 
quelque nature que ce soit, qui incombent 
personnellement N chaque metnbre de !l'as- 
sociation. Siège social: 17, rue wermain-Pron, 
Paris 


1é mai 1%49, Déclaration à la préfecinre des 
Hautes-Aipes. ASSOCIATION DES LOUIS DES HAUTES 
ALPES. But: développement de l'équipement 
hôtelier et aménagement des ressources tou- 
ristiques du département des Hautes-Alpes, 
notamment par l'emprunt, la publicué tou- 
ristique, la reconstruction et l'amélioration 
des hütets, l'application de ja charte de l'hà- 
tellerie, Siège social: 16 bis, rue Carnol, Ga 





18 mai 1949. Déclaration à la préfecture ue 
Jolice. AMICALE DES LOCATAIRES DES IMMEUMES 
\ 3, D ET 4, RUE JOSEPH-GRANIER, À PARIS, But: 
défense des intérêts collectifs des locataires ; 
représentation auprès du propriétaire et des 
pouvoirs publics. Siège social: 3, rue Joseph- 
Granier, Paris. 





19 mai 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Lomie. ASSOCIATION D'ÉDUGATIOY 
POPULAIRE SAaINT-VINCENT. Bui: gestion finan< 
cière et soutien des écoles lihres, Siège s0- 
cial: salle Saint-Vincent, à l'Orbrie, 





19 nai 1949. IKclamtion à la sous-préfeciure 
de Mortagne. ASSOCIATION AMICALE DES SAPEURS- 
POMPIERS D'laé. But: subvenir aux besoins ma- 
térieis de la section des sapeurs-pompiers. 
Siège social: mairie d'Ké. 





—— 


19 mai 1919. IKéelaration à la sous-préfeciure 
de Valenciennes. DISPEXSAIRE D'HYGIÈNE SOC 
DU SECTEUR DE SAINT-AMAXD-LES-EAUX, Bul: ap- 
plication de toutes les mesures propres à a5- 
surer dans son secteur la lutte contre les 
fléaux sociaux, notamment Ja tuberculose et 
les maladies vénériennes; mise en œuvre de 
la protection maternelle et infantiie dans les 
conditions fixées par la législation et suivant 
les décisions prises par l'office départemental 
d'hygiène sociale du Nord: conrdnner eu 
concentrer vers le dispenenire l’artivité des 
divers services médico-sortaux. Siège social: 
æ, rue Henri-Rarbusse, Saint-Amand-le:-Faux, 


19 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
Perpignan. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE D'ÉSPIRA-DE L'AGLY, Aut: dé- 
veloppement et détense de l'éporge. Siège 
social: mairie d'Espira-de-l'AgIy. 








_— em _ ————_—_— 


19 mai 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVk- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE Sarwtr-Tual, But: 
développement et délense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Saint-Thual. 





_—— 


19 mai 1919. Déclaration à la sous-préfectu 
de Corbeil. CLUR DE L'AMI DES CHIPKS DR DÉFENSE 
ET DE POLICE. But: favoriser l'entraînement et 
l'élevage du chien de défense et de police. 
Siège social: 53 et 55, boulevurd Aristide- 
Briand, Savigny-sur-Orge. 





mn 


20 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
Pau. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT XATIONAL 
D'ÉPARGNE DE SALlEs-br-Pfanx, Dut: développe- 
ment et délense de l'Aporgne. Siège social : 
mairie de Salies. 





20 Mai 1949. Déclaration à la prétecrure de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES CADRES ET ASSI- 
MILÉS DES CAISSES DE PRÉVOYANCE SOCIALR ARTÉSA- 
maL&. But: entretenir entre ses membres des 
relations amicales et leur faciliter l'application 





de tous régimes de prévoyance eréés en ieur 
faveur Siège social: 9, re Amnère, Paris. 
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2) 1: 1919, Déclaration à la préfecture de 
j' CINÉ-CLUB DE CUCAY. Bul: développe 
LEE ] l ( Malographique. Siege 
social: 8, rue Georges Sorel, à Ciichy. 
9 quai 1949. Déclaration à la préfecture de 
pol Ftorg SPORTIVE D 112% ANMONDISSEMENT 
lo iilicatior ux statuts et transfert Cu siège 
50 | 1 », avenue de la Répubiique, au 
55 Obcrkarapf, Pari 
PO mai 1919, Déclaralion à la sous-préfecture 
de HBalna, Moto-Ciur Bainéex, Bul: grouper Îles 
posse if de  imolocycicties, sidecvars où 
, ecal propager parmi eux le goût du 
Lo me get du sport par l'organisation de sor 
li lot il d’excursions. Siège social: 
M. Marcadier, dit Nounou, café du Mar 
h la i 
1 ina 14:09, Dé iralion à la sou } éfecture 
de Hochelort Met SOCIETEÉ  ROCHEFORTAISE 
» BOPICULIURE FRUMIÈRE, But: é'udier et en 
' 1er l'arbori ture fruilière, Sièce cocial 
3 rue du ti-Juill Rochefort-sur-Mei 
91 tuui 1919 Déclaralion à la préfecture de 
le i ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NA1IO- 
N D'ÉPARGYE DE LA CHAPELLE-CHAUSSÉE, But 
dé\coppemet défense de l'épargne. siège 
soc ia na de Ja Chapclce-Chaussée. 
21 vai 1919 Déclaration à la sous-préfecture 
de Po ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
Nat D EPA \} But : jévelopnement el 
d se de l'épargne. Siège socia mairie de 
Jo 
2 ui 1939, Déclaralion à Ja préfecture de 
he) } ASSOCIATION DES ANCIENS EÉLEVES Di 
L'ÉCOL! SAINT-ERENBERT But groupet es 
ü èves de l'école Saint-1 nb à 
5 { l Lai Ha in !4 es liens de 
{ | &( }1 6 @ d' } ile fl I 
li la  prospérit le | o!( 
{ p ne dé vacan { ) 
i0s Cia ( 1 vue Gambella Saint 
{ 1-La 
2: [ 1419 Dé iratroii 1 là prél ire dc 
Laia ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NAHO 
FU ) EF DE SUNTIE-GEMMES-LE-ROBERT, But 
d ipoement et défense de l'épargne. Siège 
so i nai e d Sainte-GemMI le-Robert 
M. tuai 1939, Di ration à la préfecture de 
Laval. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAË D'ÉPARGNE DER THORIGNÉ, Bu déve.oppement 
el défense de l'épargne. Siège social: mairis 
de Tho 
92 mai 1919, Déclaralion à la éeous-préfecture 
de sSaint-Jean<d'Angé ASSOCIATION LOCALE DI 
MOUVEMENT NATIONAI D'ÉPARGNE pr LOULAY, But: 
dé »ppement et défense de l'épargne. Sège 
So [TER e de Lo iV. 
9% rai 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. La FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PROPRIÉTÉ 
AGRICOR modifie ses statuts et la composition 
de son bureau et transfère son siège social 
du n° 10 au n° 8 de la rue d'Athènes, Paris, 
à mai 1919, Déclaration à la préfecture de 
Quimpe ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Saxte-Thinise, Quimper, But: assurer la ges 
tion matéricile, le fonctionnement et le dûve 
loppement d'écoles libres. Siège social: école 
Saint-Julien, rue de l'Egise-Sainte-Thérèse, à 
Quunper, 
25 mai 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Picitns. ASSOCIATION MUSICALE INTERCOMMUNALE. 
Bul: éducation populaire, enseignement de Ja 
musique, Siège social: mairie de Verzy. 
= RE RER 2.7. 2 ‘ 
% mai 199. Déclaration à la préfecture de 
Nimes. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE, B développement et défense 
de l'épargne. Siège social: mairie de Saint- 
Gilles u-Gard 
7 6 RE SR ER RE ER 
2% mai 19:39, Déciaralion à la préleciure de 
Nitues. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
Na D'ÉPARGNE B ra t et défense 
de l'épargne. siège soctal: 1 rie d'Ar: mon, 





o7 mai 1959 Déclaration à la prélectüre de 


Nitnvs. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL DéPanexe, But: développement et délfense 
de l'épargne. Siège social: mairie d'Uz£è: 

% mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
Nimes, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL  D'Épanaxe. Bul : développement el 
défense de l'épargne. Siège sociäi: Imüairiæ 
de Remoulins 

05 mai 1919. Déclaralion à la préfeciure de 
Nine ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
SaL D'ÉPaRGxE, But: développement et défense 
le l'épargne siège social: mairie de Roque 
Inatirt 

25 rai 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, La BOUGUENAISIENNE, But: maintenir cel 
resse-rer les liens qui se sont établis enire le 
élèves officiers de réserve de l'école mililaire 
d'administration replice à Bousuenais (promos 
tion avril-mai 1910), Siège social: 9, rue Gué 
nésaud, Paris. 

35 mai 1919, WKciaralion à la préleclure de 
la Vendée ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SAINT-DENIS-LA-CHEVASSE, But: organiser le fonc- 


privies catho- 


Siège sOCial: 


matériel des évoles 
t-Den's-la-Chevasse. 
la-Chevas 


honnement 
liques de Sair 








saile paroissiale de Sai i-Denis- se 
27 mai 1959, Déclaration à la sous-pré’ecture 
de Grasse, SKI NAUTIQUE-CLUB DE CANNES. But: 
encourager la pratique el le déve:oppement 
du sport du ski naut'que. Sÿge social: hôtel 
Cariton, la Croiselle, Cannes. 

mai 1919, Déclaration à la sous-préfecture 


SPORTIVE  VAYROISE,. 
exercices physiques, 


houart. | 
pratique des 


de Rochec NION 


But: par là 





et, nolamment du football ass2ciation, préparer 
iu pays des hommes robusles et créer entre 
tou ses membres des liens d'iumitié el de 
bonne carnaraderie. Siôge social: mai de 
Vasyre 

27 mai 19149 Déciaralion à La préfecture des 
Landes, FOYER RURAL DE SANT-CRICQ-CHALOSSE, 
But: «dévelippernent des goûts arlistques el 
sportifs et conférences agritoies et littéraires. 
Siège social: mairie de Saint-bricq-Chalos<e. 
Zi Joûi 1919, Déclaration à la préfecture: de 
Nic &. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIOXNAL 
Dés ARGNE DU CANTON DE VILLEFRANCHE-SUR-MER. 
Bi Mb par re et défense de l'épargne 
siège cial hôtel Ce l'Amiraulé, avenue 
lt ‘MS anÈRS. 

21 mai 1949. Déciaration à la préieclure de 
L'IHéraul AS<OCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NA- 
TIONAI, D'ÉPARGNE DE MONTPELLIER-VILLE. But: dé- 


de l'ét 
»-Mistrai, à 


veloppement et défense Siège 


social: 18, avenue Fréd‘ri 


Jurane. 
Monlpel- 


lier, 
271 mai 19:39, Déclaration à la préfec! uré du 
Tarn. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIONAL 


D'ÉPARGNE. But: développement et défense de 
l'épargne. siège social: mairie de Curvalle, à 
Vilieneuve-sur- Tarn, par Trébas. 


Déclaration à la sous- pr é fecti ire 


27 mai 


1919. 





de Douai, FANFARE MUNICIPALE DE FÉRIN, But: 
élude de la musique d'ensemble et C'éduca- 
lion populaire. Siège social: mairie de Férin. 
28 mai 1919. Déc'aration à la sous-préfecture 
‘@ Saint-Amand, CERCLE PONGISIE SAINCOIMAIS, 
bulk: développer le ping- pme la région 
de Sancoins. Siège social: salle Chalon, rue 
Fernand Duruisseau, Sancoins. 

28 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
police, La Société amicale des anciens sapeurs 
de chemins de fer change son litre, qui de- 
vient SOCIÉMÉ AMICALE DES ANCIENS DU D° GÉNIE 


ET DK TOUTES LES FORMATIONS DE SAPEURS DE CHE- 
MINS DE FER, el modifie la composition de son 





bureau. Siège social: ?1, boulevard Mont- 
martre, Paris. 
20 mai 1949, Déclaration à la sous-préfecture 


de Corbeil, AMICALE JEAN-MOUUN. But: créer et 
entretenir entre tous Se stagiaires du centre 
Jean-Moulin de la F. N, D. 1. R. P. (Fédération 
nationale des aéporiés, internés, résistants et 
batriotes) l'esprit de camaraderie el d'en- 
tr'aide. Siège social: Fieury-Mérogis. 








00 mai 1919. Déclaration à la 
la Loire. ASSOCIATION TECHNAQUE 
DK CENTRES DE nr ot ET DE TRAITEUL 
But: la prise à bail ou l'ac rev pr de 
immeubles nécessaires à “Pots iati e 
nique médico-c hirurgic aie ou toute au tire 22. 
nisation sanitaire n ‘cessaire à l'exercice de 
la profession médicale; la location aux nm 


nrélao! 
Préleclure de 
POUR La Ci 





lades de chambres, <alles d’ opératior et 
d'examens dans lesque les les médecins et 
rurgiens sont appeiés à opérer et à à 

des soins à leurs malades: les soins ord 

et spéciaux d'infirmerie à donner aux n s 
par le personnel de l'association, sous ° 
rection et ies indications des  méSect s: la 
nourriture à donner aux ma: aues, Siège soc 

, p' ace de l'Hôlel-de-Ville, à “Sain | e 
91 mai 1919 Déciaratiôn à la préte jo 
Toulouse, Le Syndicat des chasseurs et - 
priflaires de la commune de Monte:q 
Lauragaie, siège social! à a mairie de Mo 
quieu-Lauragais, a décidé de modifier sor , 
en SOCIÉTÉ DES CHASSEURS ET PROPRIÉTA pe 


LA COMMUXE DE MONTESQUIEU-LAURAGArs 


1 mai 1919.  Déclarat ion à la préfecture de 


police. ASSOCIATION INTERMINISTÉRIELLE DES RÉOAr- 
IEURS AUXILIAIRES ET TEMPORAIRES DES ADMINISTI 4e 
TIONS CENTRALES DE L'ETAT ET DE LA PRÉFECTUpR 
DE POLICE, But: nd nd des inlérots 
professionnels des rédacteurs auxiliaire et 
temporaires, Siège social: 5, houlevard \ 
Paris 

1er juin 1449. Déclaralion à La préfe 8 
des Alpes-Maritimes. Club PRESSE ET ARTS ivig 
CONTINENTS. But: établir des re'alions 


les et amica'es entre ‘es membres de la presse 
et des arts français et élrangers. Siège s 
1, rue Raynardi, à Nice 





er juin 199, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. FÉDÉRATION RÉGIONALE DC 
TRE-OUEST DU BATIMENT ET DES ACTIVITÉS AN « 


But: étusier toutes -les questions d'ordre gé. 
néral, professionnel, économique et socia 
téressant les industries du bâtiment et à 
vilés annexes; examiner toutes proposilions 


ayant pour objet le déve! oppement et la de 


fense des industries qu ‘elle représente. Sièze 
social: 11, rue Auguste-Renoir, à Limoges 

{er juin 1949. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASsociation GRANDRS ÉCOLES, ÉTUDES 1 
FOLKLORE. Bul: instruire et éduquer ses adhé 
rents, leur faire connaitre l'histoire, la véo- 


ressources, !e 10 
erne chaque pro: 
rue du Col 


graphie, les habitants, les 
klore et lout ce qui conc 
francaise, ele. Siège social: 37, 
Roubaix. 








jer juin 1919. Déclaration à Ja préfecture 


d'Arniens. ASSOCIATION DES DIRECTEURS DE 1 AB0- 
RATOIRES (agréés pour la répression des fra 

des). But: défense des intérêts matérie!s el 
moraux de ses adhérents. Sière social: 111, ru 














Jules-Barni, Amiens. 
er juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 


de Béthune, CERCLE ARTISTIQUE ELECTRICITÉ-(AZ 
DE FRANCE (centre de Béthune), But: représen- 
tations théâtra'es au profit des œuvres socia'es 
du céntre. Siège social: rue du Collège, à 
Béthune. 





Rectificatif au Journal officiel du 2% avr 
1919: page 4308, 3e colonne, 7° annonce, all 


lieu de: « Siège social: mairie de Clermont », 
lire: « mairie de la Neuville-en-Ifez ». 


— + 0 &—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 412 avril 1959.) 


19 août 1919. Arrêté du ministre de l'intérieir 

{Autorisation enregistrée à la préfecture de 

police le 27 mai 1919.) CHAMBRE OFFICIELLE DE 

COMMERCE D'ESPAGNE À Paris. But: développe 

les échanges commerciaux entre la France ei 

Le Siège social: 32, avenue de l'Opéra 
aris 





Paris. — Ilmp des Journaur officiels, 81, quai Voltairs 





